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INTRODUCTION

Mise en perspective

1. La nécessité de maintenir un système de concurrence libre et non faussée est
reconnue comme étant l'un des principes de base sur lesquels est fondée l'Union
européenne. Par la politique de concurrence communautaire, la Commission vise à
renforcer la compétitivité des entreprises européennes, à assurer une concurrence
effective dans le marché unique et à créer les conditions d'un bon fonctionnement
des marchés tout en tenant compte de l'économie sociale de marché qui caractérise
l'Europe. L'un des éléments clés de la politique de concurrence est le contrôle
communautaire des aides d'État, dont les avantages sont incontestables. Les aides
d'État peuvent entraver la libre concurrence en empêchant la répartition la plus
efficace des ressources et constituent une menace pour l'unité du marché unique.
Dans nombre de cas, l'octroi d'une aide d'État diminue le bien-être économique et la
motivation des entreprises à améliorer leur efficacité. Cela permet également aux
entreprises les moins efficaces de survivre aux dépens des plus efficaces. Les
distorsions qui en résultent pour le marché peuvent entraîner des frictions entre les
gouvernements et, parfois même, déboucher sur des mesures de représailles, qui
peuvent aggraver encore l'inefficacité. Le système de contrôle unique en son genre
qui a été mis en place dans toute l'Union européenne ainsi que dans l'Espace
économique européen vise à atténuer ces inefficacités. Ce système, qui est fondé
sur un ensemble de principes fondamentaux convenus et consacrés expressément
par les traités européens, apporte une contribution importante à la réalisation de
tous les avantages du marché unique et de la monnaie unique.

2. Toutefois, pour que la politique en matière d'aides d'État reste juste et équitable, la
mise en application de ses principes de base doit évoluer de manière à suivre les
évolutions économiques et techniques et à s'adapter face à l'apparition de nouvelles
priorités politiques. Depuis la publication du précédent rapport, le traité
d'Amsterdam a été ratifié, et l'accent a davantage été mis sur, par exemple, la
protection de l'environnement et l'emploi. Personne ne conteste que les
interventions de la Communauté ou des pouvoirs publics nationaux se justifient
dans certaines circonstances pour pallier les défaillances du marché et pour soutenir
des politiques qui ne peuvent dépendre des seules forces du marché. Il convient
toutefois de réduire autant que possible les distorsions de concurrence résultant de
ces interventions. Les États membres ont un certain nombre de moyens à leur
disposition, et il est essentiel que ce soient les moyens économiquement les plus
efficaces qui servent à atteindre l'objectif poursuivi. Lorsqu'il est établi qu'une aide
d'État est le moyen le plus efficace, encore faut-il que son octroi se fasse dans le
respect des règles communautaires sur les aides d'État, en constante évolution.

3. La surveillance et le suivi des dépenses nationales consacrées aux aides d'État sont
des composantes essentielles de la politique de la Commission en matière d'aides
d'État, qui s'accompagne d'une politique de transparence dans le contrôle et
l'utilisation des aides d'État. Lapublication de ce huitième rapport souligne
l'engagement constant de la Commission et de tous les États membres en faveur de
cette politique. Rassembler et publier des données sur le montant des aides
compatibles accordées est, pour la Commission, l'un des principaux moyens dont
elle dispose pour prouver qu'elle surveille de près les résultats de sa politique de
contrôle. En outre, étant donné le degré de contrôle élevé qui est exercé sur les
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gouvernements dans le cadre de cette politique, il est essentiel que ces résultats
soient connus et fassent l'objet d'un examen à l'intérieur de l'Union. Le rapport
permet donc déjà à la Commission de réorienter sa politique en matière d'aides
d'État même si, et exception faite des aides non encore remboursées, il n'analyse
pas les aides qui, en raison de leur incompatibilité avec le marché commun, n'ont
pas été approuvées par la Commission. Lorsque, à l'avenir, les nouveaux
instruments en matière d'aides d'État (registre et tableau de bord) seront en place, la
Commission disposera d'un arsenal de moyens d'action efficaces pour lui permettre
de moduler sa politique en matière d'aides d'État.

4. La politique de l’Union européenne en matière d’aides d’État doit également
évoluer en tenant compte du contexte international et, en particulier, des obligations
multilatérales imposées par les règles de l’OMC. C’est ainsi que les aides à
l’agriculture sont entièrement soumises à l’accord de l’OMC sur l’agriculture
tandis que les aides en faveur de produits non agricoles sont soumises à l’accord de
l’OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.

5. Les accords européens conclus avec les pays d'Europe centrale et orientale qui sont
aujourd’hui candidats à l’adhésion à l’Union européenne ont aussi créé des
obligations bilatérales. Ces accords contiennent une obligation expresse de suivre
les règles communautaires en matière d'aides d'État; il faut encore que ces règles
soient pleinement respectées, la transparence étant la première des priorités à
assurer dans leur mise en œuvre. Des accords bilatéraux ont également été conclus
avec d’autres pays; ces accords contiennent, dans la plupart des cas, des
dispositions relatives au contrôle des aides d'État. Les dispositions sur la
transparence sont essentielles et doivent donc être mises en œuvre à un stade
précoce. Le présent rapport fournit donc un exemple de ce que nous sommes en
droit d'attendre de tous nos partenaires commerciaux en matière de transparence.
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Remarques concernant la méthodologie

6. Depuis 1988, la Commission publie régulièrement des rapports sur les aides d'État.
Le premier rapport couvrait la période 1981-1986 et les rapports suivants ont été
mis à jour tous les deux ans1. Pour accroître encore la transparence, fournir des
informations en temps utile, pouvoir détecter à un stade précoce les nouvelles
tendances dans l'octroi d'aides et répondre plus rapidement à l'évolution de la
situation, la Commission a décidé en 1998 de publier ces rapports tous les ans. Le
huitième rapport, qui couvre la période 1994-1998, est le deuxième rapport dont la
publication est annuelle.

7. Les données utilisées pour le présent rapport ont été établies par les services de la
Commission en étroite coopération avec les États membres. Les données
rétrospectives sur lesquelles reposaient les rapports antérieurs ont été mises à jour à
l'aide des chiffres pour 1998. Elles ont en outre été mises à jour de manière à inclure
des données sur les mesures de soutien public qui, après enquête de la Commission,
ont été considérées comme constituant des aides "non notifiées". Les données ont
également été modifiées pour tenir compte des aides remboursées. En dernier lieu, les
États membres ont continué à vérifier et, le cas échéant, à modifier une petite partie
des données rétrospectives, de sorte que l'on peut accorder à ces données un degré
de fiabilité relativement élevé.

8. Si la Commission, compte tenu de l'évolution de la situation, détermine qu'une
mesure constitue une aide d'État alors qu’elle avait auparavant estimé le contraire,
le montant de cette aide est pris en considération dans le rapport. C'est ainsi qu'à
l'issue d'un examen du régime de l'impôt irlandais sur les sociétés (Irish
Corporation Tax), la Commission a décidé, en décembre 1998, que ce régime
existant constituait une aide d'État. Cette décision a eu pour résultat de relever
sensiblement les niveaux d'aides d'État en Irlande, si l'on compare la période 1996-
1998 à celle de 1994-1996, même si cette augmentation ne représente aucun
changement voulu dans la politique irlandaise en matière d'aides d'État.

9. Le présent rapport porte sur les aides d'État nationales, telles qu'elles sont définies à
l'article 87 CE, qui sont octroyées par les quinze États membres et que la
Commission a examinées. Les mesures d'ordre général, les subventions publiques
qui soit n'affectent pas le commerce et ne faussent pas la concurrence, soit sont
accordées en vertu de l'article 86, paragraphe 2, CE2 ne sont pas traitées dans le
présent rapport. Ce dernier couvre les aides d'État accordées à l'industrie
manufacturière, à l'agriculture, à la pêche, à l'industrie charbonnière, au secteur des

1 Références: COM (88) 945
COM (90) 1021
COM (92) 1116
COM (95) 365
COM (97) 170
COM (98) 417
COM (99) 148

2 Les entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général ou présentant le
caractère d’un monopole fiscal sont soumises aux règles du présent traité, notamment aux règles de
concurrence, dans les limites où l’application de ces règles ne fait pas échec à l’accomplissement en
droit ou en fait de la mission particulière qui leur a été impartie. Le développement des échanges ne
doit pas être affecté dans une mesure contraire à l’intérêt de la Communauté.
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transports (ferroviaires, par voies navigables, maritimes et aériens) et au secteur des
services financiers. Dans la logique des améliorations déjà apportées dans les
rapports précédents, la couverture sectorielle a encore été élargie. Pour la première
fois, les données relatives aux aides concédées spécifiquement aux secteurs de la
culture, des médias et du tourisme ont été analysées. De surcroît, étant donné
l'importance croissante que prennent les aides destinées à encourager la réduction
des émissions de CO2 et autres gaz, l'accent a également été mis sur ces aides.
Enfin, les données sur les aides à l'emploi et à la formation dans tous les secteurs de
l’économie sont pour la première fois intégrées dans le rapport.

10. Pour la comparaison des tendances et des types d'aides publiques accordées par les
différents États membres, l'analyse porte sur les moyennes annuelles au cours de la
période de trois ans 1996-1998. Les moyennes annuelles pour la période 1994-1996
sont fournies, le cas échéant, à titre comparatif3. Étant donné que les chiffres
annuels ne permettent pas toujours de tirer des conclusions fiables sur des
changements de tendance à moyen et long terme, ces données ne sont généralement
pas utilisées aux fins de comparaison. En ce qui concerne les trois nouveaux États
membres, à savoir la Finlande, la Suède et l'Autriche, qui ont adhéré à la
Communauté en 1995, les comparaisons entre les périodes 1994-1996 et 1996-1998
sont effectuées en utilisant des moyennes sur deux et trois ans respectivement. Ce
ne sera plus nécessaire à partir du neuvième rapport. Pour rendre les moyennes des
deux périodes comparables, tous les chiffres sont exprimés en prix constants de
19974.

11. Des explications de caractère général sur la méthode utilisée sont fournies à
l'annexe technique (annexe I). L'annexe statistique (annexe II) contient des données
statistiques de base sur les aides publiques nationales à l'industrie manufacturière et
le volume global des aides publiques nationales. Les chiffres sur les aides d’État
n'incluent donc pas les fonds ni les instruments communautaires. Les
renseignements sur ces fonds et instruments ainsi que les données correspondantes
figurent dans l’annexe III.

3 Comme le principe de base consistant à comparer des périodes de trois ans se chevauchant d'une
année a été maintenu, la période de référence du huitième rapport annuel (1994-1996) correspond à
celle du sixième rapport bisannuel (1994-1996).

4 Les chiffres des aides à l'industrie manufacturière aux prix courants sont indiqués dans l'annexe II,
c'est-à-dire l'annexe statistique concernant les aides publiques nationales.
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PARTIE I - AIDES À L'INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE

Volume et tendances

12. Les aides d'État à l'industrie manufacturière représentent 35 % du volume total des
aides accordées dans la Communauté; ce secteur continue donc à attirer davantage
d'aides que n'importe quel autre. L'analyse des aides accordées à ce secteur reste
donc la partie centrale du présent rapport.

Totaux communautaires

13. Le tableau 1 indique les montants annuels des aides à l'industrie manufacturière
dans la Communauté pour les années 1994 à 1998.

Tableau 1

Aides d'État à l’industrie manufacturière dans la Communauté sur la
période allant de 1994 à 1998
Montants annuels aux prix constants (1997)

millions d'euros

1994 1995 1996 1997 1998

EUR 15 39615 34486 33730 29702

EUR 12 40341 38441 33357 32470 28400

Les chiffres fournis ci-dessus confirment que les aides accordées dans l'Union ont
continué de suivre la tendance progressive à la baisse observée depuis 19935.

Cette même tendance à la baisse apparaît lorsque, comme au tableau 2, les aides à
l’industrie manufacturière sont exprimées en pourcentage de la valeur ajoutée et par
salarié de ce secteur6.

5 Comparés avec les données présentées dans le septième rapport, les chiffres fournis ci-dessus sont
légèrement inférieurs, du fait des révisions apportées par les États membres.

6 Comme une partie peu importante mais qui n'est pas exactement quantifiable des aides doit être
attribuée au secteur des services, il est possible que les chiffres indiqués soient légèrement
surestimés.
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Tableau 2

Aides d'État à l'industrie manufacturière dans la Communauté
Chiffres annuels de 1994 à 1998*

1994** 1995 1996 1997 1998

En pourcentage de
la valeur ajoutée

3,0 2,8 2,5 2,3 2,0

en euros par salarié 1357 1298 1182 1151 1007

* aux prix constants de 1997
** estimations pour EUR 15

Exprimés en pourcentage de la valeur ajoutée dans l'industrie manufacturière, les
niveaux d'aide ne cessent de diminuer depuis 1994.
Le montant moyen des aides par salarié dans l'industrie manufacturière a baissé
chaque année, de sorte qu'il a été ramené de 1 357 euros en 1994 à 1 007 euros
en 1998.
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Comparaisons entre les États membres

14. Le tableau 3 compare les niveaux moyens annuels d'aide à l'industrie
manufacturière, exprimés en pourcentage de la valeur ajoutée brute et en montants
par salarié du secteur, pour chaque État membre7, au cours des périodes 1994-

19968 et 1996-1998. Les aides sont également indiquées en montants absolus.

Tableau 3

Aides d'État à l'industrie manufacturière dans la Communauté
Moyennes annuelles pour les périodes 1994–1996 et 1996–1998

En pourcentage de
la valeur ajoutée

En euros par salarié En millions d'euros

1994-
1996

1996-1998 1994-1996 1996-1998 1994-1996 1996-1998

Autriche 1,3 1,4 654 719 455 495

Belgique 2,5 1,9 1376 1093 931 732

Danemark 2,6 2,9 1252 1433 607 712

Allemagne 3,8 2,6 1941 1434 16201 11463

-Anciens Länder : : 451 435 3080 2856

-Nouveaux
Länder

: : 8783 6021 13121 8607

Grèce 4,8 4,9 925 997 592 616

Espagne 2,3 2,1 769 691 1883 1800

Finlande 1,6 1,6 928 959 366 391

France 1,7 2,0 895 1131 3607 4481

Irlande 1,3 1,9 909 1458 240 416

Italie 5,5 4,4 2419 1955 11040 8864

Luxembourg 2,2 2,3 1400 1476 46 48

Pays-Bas 1,1 1,1 702 735 602 629

Portugal 1,4 1,0 263 188 272 195

Suède 0,8 0,8 421 441 330 344

Royaume-Uni 0,6 0,7 317 334 1358 1454

EUR 15 2,8 2,3 1292 1113 38531 32639

Moyennes aux prix de 1997

7 L'Allemagne a été divisée en anciens et en nouveaux Länder pour différencier clairement l'évolution
dans ces deux parties de l'Allemagne, évolution marquée par le processus sans précédent
d'ajustement de l'économie des nouveaux Länder à un système de marché.

8 Il convient de noter que, comme dans le sixième rapport, la moyenne des données se rapportant à la
période 1994-1996 et indiquées dans le tableau 1, qui ne contient pas de chiffres pour les nouveaux
États membres en 1994, est légèrement inférieure à la moyenne générale de l'UE figurant dans le
tableau 3.
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15. Les aides à l'industrie manufacturière dans l'Union européenne s'élèvent en moyenne
annuelle à environ 33 milliards d'euros en 1996-1998, ce qui représente une baisse
de 14 % par rapport à 1994-1996. Cette baisse correspond presque exactement à celle
qui avait été relevée dans le précédent rapport. Il ressort du tableau 3 que la réduction
globale des aides en termes absolus dans la Communauté est presque entièrement due
aux baisses constantes enregistrées dans les nouveaux Länder allemands ainsi qu'en
Italie. Alors qu'on constate des réductions en Belgique, en Espagne et au Portugal, les
niveaux d'aide ont augmenté dans les dix autres États membres. Sur ces dix États
membres, une tendance progressive à la hausse des niveaux d'aide semble se dessiner
à long terme en Autriche, au Danemark, en Irlande, au Luxembourg et en Suède. En
chiffres absolus, les écarts entre les niveaux d'aide accordés par les États membres à
leur industrie manufacturière restent donc très importants.

16. Si on considère les écarts généraux dans la Communauté sous l’angle de la cohésion,
le tableau 3 montre que le volume des aides dans les quatre pays bénéficiaires du
fonds de cohésion est passé de 8 % à plus de 9 % du volume total des aides à
l'industrie manufacturière dans la Communauté. La part revenant aux quatre grandes
économies, qui était de 84 % pendant la période précédente, est tombée à 80 % au
cours de la période de référence. Dans ce contexte, il convient également de noter
qu'en plus des aides nationales, l'industrie manufacturière bénéficie aussi
d'interventions communautaires par l'intermédiaire des fonds structurels (voir annexe
III). En termes relatifs, les principaux bénéficiaires de ces interventions sont les
quatre pays relevant du fonds de cohésion, qui voient leur position relative en matière
d'aides se rapprocher d'un niveau qui reflète plus fidèlement leur situation socio-
économique plus faible. Ces instruments communautaires ne peuvent cependant être
efficaces qu'à condition que les effets de leur mise en œuvre ne soient pas annulés par
une évolution déséquilibrée de l'utilisation des mesures d'aide publiques.
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17. Exprimés en pourcentage de la valeur ajoutée, c'est en Grèce et en Italie que les
niveaux d'aide accordés à l'industrie manufacturière en 1996-1998 sont les plus élevés
(voir figure 1). Ces deux pays se situent encore nettement au-dessus de la moyenne
communautaire, bien que la tendance durable à la baisse se poursuive en Italie. Même
si l'augmentation des niveaux d'aide en Irlande est imputable dans une large mesure à
la prise en considération pour la première fois dans ce tableau des chiffres relatifs à
l'ICT, régime dont la suppression progressive est en cours, les niveaux des aides
d'État en Irlande restent inférieurs à la moyenne communautaire.

Figure 1
Aides d'État à l'industrie manufacturière
En pourcentage de la valeur ajoutée (moyennes annuelles 1994–1996 et 1996–
1998)
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18. En dépit d'une réduction forte et continue, l'Italie arrive en tête de tous les États
membres en ce qui concerne les aides par salarié pour la période 1996-1998. Elle est
suivie du Luxembourg, de l'Irlande, du Danemark et de l'Allemagne. Le chiffre élevé,
mais en recul, enregistré pour les nouveaux Länder allemands s'explique à la fois par
les importants niveaux d'aide qui ont été accordés et par une forte baisse du nombre
des salariés qui travaillent dans l'industrie manufacturière dans cette partie de
l'Allemagne. La diminution constante montre que le point culminant du processus de
restructuration consécutif à la réunification de l'Allemagne, en 1990, avait déjà été
atteint au cours de périodes de référence antérieures. Dans le même temps, les aides
par salarié dans les anciens Länder comptent parmi les plus faibles de la
Communauté. Le groupe des donneurs d'aides les plus modérés comprend, par ordre
décroissant, le Portugal, le Royaume-Uni et la Suède.
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Objectifs des aides

19. Les aides à l'industrie manufacturière sont classées comme suit selon l'objectif
principal qu'elles visent ou le secteur auquel elles sont accordées:

Objectifs horizontaux
- Recherche et développement
- Environnement
- Petites et moyennes entreprises
- Commerce
- Économies d'énergie
- Autres objectifs (principalement sauvetage et restructuration)

Secteurs particuliers
- Construction navale
- Sidérurgie
- Autres secteurs

Objectifs régionaux
- Régions relevant de l'article 87, paragraphe 3, point a)
- Régions relevant de l'article 87, paragraphe 3, point c)

Dans certains États membres toutefois, les aides classées dans la catégorie recherche
et développement ou petites et moyennes entreprises sont accordées dans le cadre de
programmes sectoriels d'aides à la R&D ou aux PME. En outre, les aides classées
dans le premier objectif des aides à finalité régionale et autorisées en vertu des lignes
directrices concernant les aides d'État à finalité régionale peuvent être accordées en
fait à des PME, en faveur des activités de recherche et développement, de la
formation et de l'emploi.

Il convient, par conséquent, de faire preuve de prudence pour tirer des conclusions
quant à l'évolution dans le temps de l'importance relative des différents objectifs,
notamment en ce qui concerne les différences qui apparaissent à cet égard entre États
membres. Le tableau 4 ventile les aides à l'industrie manufacturière par objectifs
pour la période 1994-1998 et le tableau 5 montre l'évolution dans le temps de
l'importance des trois principaux objectifs visés.

20. Le tableau 4 montre qu'au cours de la période de référence, 57 % des aides à
l'industrie manufacturière accordées dans l'Union sont consacrées à des objectifs
régionaux, la plupart étant ciblées sur les zones les moins prospères, qui relèvent de
l'article 87, paragraphe 3, point a)9. Ces chiffres incluent les aides octroyées aux
nouveaux Länder allemands par la Treuhandanstalt (THA) et les organismes qui lui
ont succédé, ce qui représente en moyenne 3,514 milliards d'euros par an. Si l'on
faisait abstraction de ces aides exceptionnelles, les aides à finalité régionale
représenteraient 52 % du total des aides à l'industrie manufacturière (contre 47 %
pour la période de référence précédente).

9 Une liste de ces régions est fournie à l'annexe I, point 9.2.
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21. Les aides destinées à des objectifs horizontaux viennent en deuxième position,
avec 35 %. Dans cette catégorie, le soutien à la recherche et au développement10 vient
en tête, suivi par les aides aux petites et moyennes entreprises. La catégorie des aides
visant ces objectifs horizontaux comprend également 8 % d'aides au sauvetage et à la
restructuration en faveur de l'industrie manufacturière. À la différence des objectifs
mentionnés plus haut, les effets de distorsion très prononcés que cette dernière
catégorie produit ne sont pas contrebalancés par d'importantes externalités positives.
Cette catégorie d'aide doit donc être soumise à un contrôle très strict. Elle est
examinée de façon plus détaillée au point 38, qui traite des aides ad hoc.

22. Seulement 8 % environ des aides à l'industrie dans la Communauté sont consacrées à
des secteurs particuliers, plus des deux tiers allant à la construction navale et à la
sidérurgie (voir tableau A5/16). Étant donné que ces secteurs se trouvent souvent
dans des régions qui peuvent bénéficier d'aides régionales, les aides dont ils
bénéficient contribuent aussi aux politiques plus générales de soutien régional.

10 Pour les raisons expliquées à l'annexe I, point 11.1, les chiffres relatifs à la R&D fournis au tableau
4 sont peut-être sous-estimés.
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Tableau 4

Aides d'État à l'industrie manufacturière pour la période 1996-1998
Ventilation des aides par secteur et objectif en pourcentage
SECTEURS / OBJECTIFS A B DK D EL E FIN F IRL I L NL P S UK EUR

15

Objectifs horizontaux 69 54 90 27 2 33 72 52 40 23 32 82 65 44 39 35

R&D 30 16 24 10 0 10 36 27 5 3 7 20 6 10 11 11
Environnement 10 1 33 1 0 1 1 1 0 0 4 10 0 14 0 2
PME 15 16 3 9 1 15 17 7 1 8 21 3 6 16 21 9
Commerce 0 2 4 0 1 0 10 3 1 2 1 4 0 0 6 2
Économies d'énergie 1 0 27 2 0 1 7 0 0 0 0 34 5 4 1 3
Autres objectifs (y compris

Sauvetage et restructuration)
12 20 0 5 0 6 1 13 33 10 0 11 48 0 0 8

Secteurs particuliers 3 13 9 5 1 52 11 8 5 4 0 6 17 0 1 8

Construction navale 0 0 8 3 1 37 9 4 0 2 0 6 6 0 1 5
Autres secteurs 3 13 <1 2 0 15 2 4 5 2 0 0 11 0 0 3

Objectifs régionaux 29 33 1 68 97 15 17 40 55 72 67 12 18 56 60 57

Régions 87, par. 3, point c) 23 33 1 5 0 11 17 25 0 3 67 12 0 56 44 11
Régions 87, par. 3, point a) 6 0 0 63 97 4 0 15 55 69 0 0 18 0 16 46

TOTAL 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100
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Tableau 5

Aides d'État à l'industrie manufacturière pour les périodes 1994–1996 et 1996–1998
Ventilation par objectifs principaux

en pourcentage
Objectifs horizontaux Secteurs particuliers Objectifs régionaux

1994 -1996 1996 -1998 1994 -1996 1996 -1998 1994 -1996 1996 -1998

Autriche 75 68 3 3 22 29

Belgique 41 54 34 13 25 33

Danemark 86 90 13 9 1 1

Allemagne
dont Treuhand

20 27 6 5 73
45

68
31

Grèce 14 2 2 2 84 96

Espagne 26 33 62 52 13 15

Finlande 74 72 2 11 23 17

France 62 52 8 8 31 40

Irlande 22 40 9 5 69 55

Italie 27 23 9 5 65 72

Luxembourg 33 32 2 0 65 67

Pays-Bas 75 82 9 6 17 12

Portugal 40 65 48 17 12 18

Suède 35 44 0 0 65 56

Royaume-Uni 40 39 1 1 59 60

EUR 15 31 35 11 8 58 57

23. En ce qui concerne l'évolution dans le temps de la répartition des aides à
l'industrie manufacturière entre les différents objectifs principaux, les niveaux des
aides à finalité régionale sont, dans l'ensemble, restés pratiquement stables.
Exception faite de la Grèce, aucun des États membres dont la part de l'aide
régionale à l'industrie manufacturière dépasse la moyenne de l'UE ne relève du
Fonds de cohésion.

Les niveaux des aides accordées à des secteurs particuliers sont, pour la première
fois, en baisse non seulement dans toute l'Union européenne, mais également
dans presque tous les États membres. L'augmentation apparente enregistrée en
Finlande est due au fait que des aides à la construction navale y ont été déclarées
pour la première fois pour la période 1996-1998. En glissement annuel, les aides
sectorielles sont en recul dans ce pays également. La raison de cette réduction
générale tient à la forte diminution des aides à la sidérurgie et à la baisse des
aides à la construction navale dans la plupart des pays. Le niveau relativement
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élevé, mais en baisse, des aides accordées en Espagne est imputable aux aides à
la restructuration accordées à la construction navale.
Contrairement à la tendance générale à la baisse des aides accordées à des
secteurs particuliers, la tendance générale à l'augmentation des aides octroyées
pour des objectifs horizontaux ne s'observe pas dans tous les États membres. La
part des aides de ce type a progressé dans huit pays, tandis qu'il a diminué dans
les sept autres, tout en demeurant élevé au danemark, en Finlande et aux Pays-
Bas.

24. Toutefois, si l'on retranche les aides au sauvetage et à la restructuration, qui
constituent une part importante des aides horizontales - elles feront l'objet d'une
analyse en tant qu'aides ad hoc - l'examen du reste des aides horizontales, à savoir
les mesures de soutien en faveur de la R&D, des PME, de la protection de
l'environnement et des économies d'énergie, brosse un tableau quelque peu
différent: on constate maintenant une augmentation de ces aides dans neuf États
membres. La figure 2 montre clairement les très grandes disparités qui distinguent
les États membres en ce qui concerne le niveau des aides d'État en faveur de ces
quatre objectifs, dont il est généralement admis qu'ils génèrent d'importantes
externalités. Si les chiffres, en Grèce en particulier, dissimulent le fait que
certaines aides classées dans la catégorie des aides à finalité régionale visent
également des objectifs horizontaux, force est de reconnaître que, dans beaucoup
d'États membres, la politique en matière d'aides publiques est plus visiblement
axée sur ces objectifs depuis 1994-1996.

Figure 2
Aides en faveur de la R&D, des PME, de la protection de l'environnement
et des économies d'énergie, en pourcentage des aides à l'industrie
manufacturière
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25. Les tendances et le type des aides octroyées à l'industrie manufacturière dans
chaque État membre se présentent comme suit:

- En Autriche, les augmentations globales sont dues à l'accroissement du
niveau des aides à la R&D et des aides à finalité régionale. En Autriche, tout
comme au Danemark, en Finlande et aux Pays-Bas, les aides horizontales
viennent en tête des aides à l'industrie manufacturière, la R&D,
l'environnement et les PME en étant les principaux bénéficiaires. Les
dépenses sectorielles, qui vont pour la plupart à la sidérurgie, sont faibles.

- En Belgique, la tendance à la baisse enregistrée dans les niveaux d'aide est
imputable à un seul régime sectoriel, qui a été supprimé en 1996, tandis qu'en
termes absolus, les aides sont restées relativement stables dans tous les autres
domaines. Il en résulte une progression de la part des aides accordées en
faveur d'objectifs horizontaux et régionaux.

- Au Danemark, 90 % de toutes les aides à l'industrie manufacturière sont
octroyées en faveur d'objectifs horizontaux. L'augmentation en chiffres
absolus du niveau des aides d'État à l'industrie manufacturière doit être
attribuée à l'accroissement du niveau des mesures de soutien en faveur des
économies d'énergie et de la protection de l'environnement, principalement
sous forme d’exonérations des taxes sur l’énergie et les émissions de CO2. La
baisse du niveau des aides sectorielles (9 %) traduit les réductions opérées
dans les aides à la construction navale. Les aides régionales sont, au
Danemark, les plus faibles de la Communauté.

- En Allemagne, la proportion représentée par les aides horizontales augmente
progressivement, à mesure que les niveaux des aides régionales diminuent.
Cette catégorie d'aide représente 27 %, ce qui est faible par rapport à la
moyenne de l'Union européenne, et plus des deux tiers des aides versées à ce
titre sont consacrés à la R&D et aux PME. Les aides sectorielles (5 %)
continuent à reculer. Le poste le plus important est celui des aides régionales
(68 %), dont moins de la moitié est consacrée aux aides de la Treuhand aux
nouveaux Länder. Cette catégorie d'aides a nettement diminué en chiffres
absolus au cours des périodes de référence.

- En Grèce, la plupart des aides sont classées dans la catégorie des aides
régionales, lesquelles ont augmenté au cours des deux périodes couvertes.

- En Espagne, 33 % des aides sont octroyées en faveur d'objectifs horizontaux,
principalement les PME et la R&D, secteurs dans lesquels le soutien
financier a augmenté depuis 1994-1996. Les aides sectorielles
atteignent 52 % de toutes les aides à l'industrie manufacturière et reflètent le
maintien du soutien à la construction navale. La baisse générale des aides
sectorielles est due aux réductions sensibles subies par les aides à la
sidérurgie.

- En Finlande, 72 % des aides sont consacrées à des objectifs horizontaux,
principalement la R&D et les PME. L'augmentation du niveau des aides en
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chiffres absolus est imputable aux aides à la construction navale, qui ont été
déclarées pour la première fois en 1997.

- En France, les aides en faveur de la R&D, de l'environnement, des
économies d'énergie et des PME sont restées relativement stables en chiffres
absolus. L'augmentation générale observée dans les aides à l'industrie
manufacturière doit être attribuée à l'accroissement sensible des aides
régionales, auquel s'ajoute la progression des aides à la construction navale et
une seule aide ad hoc.

- En Irlande, à l'exception des aides sectorielles, les aides ont augmenté en
chiffres absolus dans de nombreux secteurs et pour des objectifs très divers.
Toutefois, l'augmentation la plus forte est entièrement imputable à la prise en
considération des données relatives à l'ICT pour la période 1996-1998.

- En Italie, les niveaux d'aide en chiffres absolus ont diminué dans tous les
secteurs et quels que soient les objectifs. Cependant, la diminution des aides
régionales étant moindre que dans les autres domaines, leur part a augmenté
au cours des deux périodes couvertes.

- Au Luxembourg, le poste le plus important est celui des aides régionales
(67 %), qui ont légèrement progressé au cours des deux périodes couvertes.
Les dépenses dans les autres domaines sont restées relativement stables.

- Aux Pays-Bas, les aides horizontales (82 %) sont de loin le poste le plus
important et sont nettement plus élevées que dans la plupart des pays, à
l'exception du Danemark. L'augmentation des aides en chiffres absolus est
due aux ressources croissantes qui sont affectées à la protection de
l'environnement et aux économies d'énergie, essentiellement sous forme
d’exonérations des taxes sur l’énergie et les émissions de CO2.

- Au Portugal, la légère augmentation des niveaux de dépenses en faveur des
PME et des économies d'énergie a été entièrement contrebalancée par la
réduction considérable des aides octroyées à l'industrie sidérurgique. Tandis
que les aides à l'ensemble de l'industrie manufacturière ont reculé, la part des
aides à finalité horizontale et régionale a augmenté.

- En Suède, 44 % des aides sont consacrées à des objectifs horizontaux,
principalement les PME et la R&D. L'augmentation du niveau des aides en
chiffres absolus est imputable à celle des aides à l'environnement, qui n'a été
que partiellement compensée par une légère réduction des aides régionales.

- Au Royaume-Uni, les aides régionales (60 %), dont plus d’un quart est
affecté à l'Irlande du Nord, représentent le premier poste des mesures de
soutien à l'industrie manufacturière. L'accroissement des niveaux d'aide, en
chiffres absolus, au Royaume-Uni est dû à une progression de 6 % des aides
à finalité régionale. Les aides horizontales représentent 39 %, les principaux
postes à l'intérieur de cette catégorie étant constitués par les aides à la R&D
et les aides aux PME.
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L'analyse qui précède ne tient compte que des tendances et des types de
dépenses publiques consacrées aux aides d'État. Une partie de ces dépenses est
cofinancée par les interventions communautaires dont bénéficie aussi
l'industrie manufacturière de l'Union européenne. Les chiffres relatifs aux
financements communautaires sont indiqués séparément, à l'annexe III.
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Aides à d'autres secteurs et à d'autres objectifs

Construction navale

26. Dans le domaine de la construction navale, qui constitue l'un des sous-secteurs de
l'industrie manufacturière, l'octroi d'aides pendant la période considérée était régi
par la septième directive sur les aides à la construction navale11, qui était
applicable du 1er janvier 1991 au 31 décembre 1998. Cette directive a ensuite été
remplacée par le règlement (CE) n° 1540/98 du Conseil.

Le tableau 6 indique les aides au fonctionnement liées à des contrats couvrant les
nouvelles constructions et les transformations navales ainsi que les navires de
pêche; il reflète donc les intensités d'aide pour lesquelles la Commission fixe des
plafonds en mettant en œuvre la directive relative à la construction navale. Dans
le cadre de la directive en vigueur pendant la période de référence, les plafonds
d'aide étaient fixés à 4,5 % de la valeur contractuelle pour les navires dont la
valeur contractuelle était inférieure à 10 millions d'euros et pour les
transformations, et à 9 % de la valeur contractuelle pour les navires dont la valeur
contractuelle était supérieure à 10 millions d'euros.

En plus des aides au fonctionnement, le secteur de la construction navale a aussi
bénéficié d'aides à la restructuration. Au cours de la période 1996-1998, des aides
à la restructuration représentant en moyenne 903 millions d'euros par an ont été
accordées en Allemagne (200 millions d'euros), en Grèce (8 millions d'euros), en
Espagne (594 millions d'euros), en France (90 millions d'euros) et au Portugal
(11 millions d'euros). C'est une forte augmentation par rapport aux 655 millions
d'euros octroyés pendant la période 1994-1996 dans les pays suivants: Belgique
(27 millions d'euros), Allemagne (292 millions d'euros), Grèce (10 millions
d'euros) et Espagne (326 millions d'euros).

Étant donné la diminution des aides au fonctionnement dans tous les pays sauf
la France, le montant annuel moyen global de toutes les aides accordées à ce
secteur a diminué très légèrement, puisqu'il a été ramené de 1,551 milliard
d'euros en 1994-1996 à 1,549 milliard d'euros en 1996-1998. Lorsqu'on rapporte
les aides à la construction navale à la valeur ajoutée du secteur, on constate que
le niveau d'aide est élevé. Selon le tableau 3, les aides à l'industrie
manufacturière s'élèvent à 2,3 % de la valeur ajoutée du secteur. Par contraste,
pour la construction navale, les aides ont représenté environ 22 % de la valeur
ajoutée du secteur au coût des facteurs en 1996-1998.

11 JO L 380 du 31.12.1990.
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Tableau 6

Aides à la construction navale en pourcentage de la valeur contractuelle
des navires pour les années allant de 1996 à 1998

1996 1997 1998

Navires
de
petites
dimen-
sions

Navires
de
grandes
dimen-
sions

Total Navires
de
petites
dimen-
sions

Navires
de
grandes
dimen-
sions

Total Navires
de
petites
dimen-
sions

Navires
de
grandes
dimen-
sions

Total

Autriche

Belgique

Danemark

Allemagne

France

Finlande

Espagne

Grèce

Irlande

Italie

Luxembourg

Pays-Bas

Portugal

Suède

Royaume-Uni

4,5

4,5

0,0

4,3

-

4,5

3,1

4,3

9,0

6,7

9,0

8,0

-

9,0

4,8

6,0

8,9

6,6

9,0

7,4

-

8,7

3,2

6,0

4,5

4,5

0,0

0

2.9

-

4,5

3,2

0

9,0

6,4

9,0

5.3

7.6

-

9,0

3,8

8.7

8,9

6,3

9,0

5.3

7.4

-

8,9

3,6

8.7

4.5

4.5

0

0

0.5

-

4.5

2.6

-

9

6.4

9

3.1

4.3

-

9

4.4

-

8.1

6.4

8.6

3.1

3.9

-

8.9

4.1

-

* Les navires de petites dimensions sont ceux dont la valeur contractuelle est inférieure
à 10 millions d'euros. Pour les navires entrant dans cette catégorie, l'intensité d'aide maximum
autorisée par la septième directive sur les aides à la construction navale s'élève à 4,5 % de la
valeur contractuelle.

**Les navires de grandes dimensions sont ceux dont la valeur contractuelle est supérieure
à 10 millions d'euros. Pour les navires entrant dans cette catégorie, l'intensité d'aide maximum
autorisée par la septième directive sur les aides à la construction navale s'élève à 9 % de la
valeur contractuelle.

- Il convient de noter que le tiret signifie que les données ne sont pas disponibles alors que le
zéro indique l'absence d'aides.



--2277--

27. Le niveau annuel moyen des aides d'État accordées aux chantiers navals
européens au cours de la période 1996–1998 pour la construction de navires
destinés à des pays en développement a été ramené à 72 millions d'euros. Par
rapport au montant annuel moyen de 203 millions d'euros accordé pendant la
période 1994–1996, cela représente une diminution de 65 %. La ventilation par
pays est fournie au tableau 7.

Tableau 7

Aides à la construction navale pour les pays en développement décidées par
la Communauté

en millions d'euros

1994 1995 1996 1997 1998

Allemagne
189 106 101 7 3.0

Espagne
0 58 33 9 0

Pays-Bas
0 34 48 9 7.5

France
0 40 0 0 0

Total
189 238 182 25 10.5

28. Pour replacer ces chiffres dans leur contexte, le tableau 8 renseigne sur le nombre
total de navires ayant bénéficié d'une aide au cours de la période 1994-1998.
Comme on pouvait s'y attendre, le niveau record enregistré dans la construction en
1995 correspond à celui des aides au fonctionnement et au développement
octroyées aux constructeurs de navires européens.

Tableau 8

Construction navale - Nombre total de nouveaux navires ayant bénéficié
d'une aide d'État

1994 1995 1996 1997 1998

Danemark 23 21 18 13 5

Allemagne 79 153 35 65 50

Espagne 39 72 40 10

Finlande - - 3 8 4

France 39 72 3 0 28

Italie 38 111 67 14 37

Pays-Bas 58 73 49 28 22

Portugal 6 0 0 0 0

Royaume-Uni 9 12 6 3 0

Total 285 514 181 171 156
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Industrie sidérurgique

29. Dans l'autre sous-secteur de l'industrie manufacturière que constitue la sidérurgie,
l'essentiel des aides accordées au cours de la période étudiée dans le présent
rapport ont été consacrées à la restructuration et découlent de huit cas approuvés
sur la base de l'article 95 du traité CECA. Les aides versées en faveur de produits
CECA au cours de la période de référence l'ont été également en vertu des
cinquième et sixième codes des aides à la sidérurgie adoptés respectivement en
1991 et en 199612. Les aides accordées en dehors du secteur sidérurgique CECA
étaient régies par l'encadrement de 1988 applicable à certains secteurs
sidérurgiques hors CECA13.

Globalement, ces aides se sont élevées, en moyenne annuelle, à
environ 260 millions d'euros en 1996-1998, soit une baisse sensible de plus
de 80 % par rapport à la moyenne annuelle de 1,530 milliard d'euros enregistrée
au cours de la période précédente (1994-1996). Ces chiffres n'incluent pas les
montants des aides accordées à ce secteur dans le contexte des régimes soutenant
des objectifs de R&D et de protection de l'environnement, ces montants étant
négligeables. Ils montrent cependant que le processus de restructuration à grande
échelle, accompagné de réductions de capacité, qui a été mis en œuvre depuis
1994 dans les nouveaux Länder allemands, en Espagne, en Italie, au Portugal, en
Irlande et en Autriche touche à sa fin.

12 Décision n° 3855/91/CECA de la Commission du 27 novembre 1991 et décision
n° 2496/96/CECA de la Commission du 18 décembre 1996 instituant des règles
communautaires pour les aides à la sidérurgie.

13 Encadrement de certains secteurs sidérurgiques hors CECA, JO C 320 du 13.12.1988.
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Secteur de la construction automobile

30. Bien qu'il n'existe pas, dans l'Union européenne, de régime d'aide spécifique à ce
sous-secteur, des aides d'État lui sont accordées, essentiellement sous la forme
d'aides régionales, d'aides au sauvetage et à la restructuration et d'aides à la
formation. L'octroi de ce type d'aides par les États membres s'inscrit dans des
limites strictes, qui sont imposées par un encadrement portant spécifiquement sur
le secteur automobile.
Il est assez difficile de tirer actuellement des conclusions en ce qui concerne la
tendance générale, étant donné le très petit nombre de cas. La comparaison des
deux périodes révèle une baisse de 18 %, les aides ayant été ramenées
de 581 millions à 477 millions d'euros.

Tableau 9

Aides d'État autorisées en faveur de l'industrie automobile pour les années
allant de 1994 à 1998 (à l'exclusion des aides inférieures aux seuils de
notification)

en millions d'euros

1994 1995 1996 1997 1998

Autriche - 0 10 26 2

Belgique 0 32 0 0 6

Allemagne 298 3 340 59 163

Espagne 36 318 202 1 9

Finlande - 0 0 6 0

France 0 0 83 6 52

Italie 227 0 0 109 7

Pays-Bas 0 7 0 6 0

Portugal 0 0 103 0 0

Suède - 0 0 1 0

Royaume-Uni 12 0 72 66 101

Total 573 360 810 280 340
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Investissement direct à l'étranger

31. Les mesures publiques de soutien à l'investissement direct à l'étranger en dehors
de l'Union européenne peuvent constituer des aides d'État. Il se peut néanmoins
qu'elles soient compatibles avec l'intérêt commun si elles renforcent la
compétitivité de l'industrie européenne - par exemple, en aidant au développement
des PME - ou contribuent à la réalisation d'autres objectifs communautaires, tels
que l'adaptation des économies en phase de transition ou le développement
économique du Tiers Monde. Depuis 1993, un petit nombre de régimes visant
spécifiquement cet objectif ont été proposés par les États membres et approuvés
par la Commission. Des informations de plus en plus nombreuses sont
communiquées par les États membres, et un aperçu provisoire des aides d'État
consacrées à cette activité à l'échelle de l'Union est présenté ci-dessous. Les
programmes concernés ne sont accessibles qu'aux PME, mais leur couverture
géographique est mondiale, ce qui répond à la nécessité non seulement de
renforcer le soutien à ces entreprises, qui sont les principales sources d'emploi
dans l'Union, mais aussi de les aider à élargir leurs horizons.

Tableau 10

Aides d'État en faveur des investissements directs à l'étranger réalisés par
les PME

en millions d'euros

1994 1995 1996 1997 1998

Subventions 9.7 10.8 9.4 6.3 18.0

Prêts 0.0 1.6 0.8 0.8 0.4

Garanties
2.5 8.3 11.4 26.0 10.0

Total
12.2 20.7 21.6 33.2 28.4

Régimes fiscaux en faveur de la réduction des émissions de CO2

32. La catégorie des "aides à la protection de l'environnement" comprend une sous-
catégorie, constituée par les régimes mis en place par certains États membres afin
d'encourager la réduction des émissions de CO2 et d'autres gaz résultant de la
combustion de combustibles solides et de soutenir l'utilisation des sources
d'énergie renouvelables. La raison principale qui justifie ces régimes est la
nécessité pour l'Union européenne et chaque État membre de se conformer aux
engagements qu'ils ont pris dans le cadre de l'accord de Kyoto et d’atteindre
l’objectif plus général d’un développement durable.
Deux types de mesures d'aide sont utilisés, souvent en combinaison: les
exonérations fiscales et les subventions. En règle générale, les États membres
concernés ont mis en place des régimes de taxes sur l’énergie ou sur les émissions
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de CO2, de NOx et de SOx. Étant donné que très peu de pays ont, à ce jour, pris
des mesures de cette nature, l'une des préoccupations exprimées par les États
membres est que la charge fiscale supplémentaire qui en résulte ne compromette
la position concurrentielle de leurs entreprises. Les régimes fiscaux ont donc été
instaurés de manière progressive, en accordant aux entreprises grosses
consommatrices d'énergie des exonérations temporaires.

Le second élément de nombre de ces régimes d'aide publics est l'incitation
supplémentaire qui est donnée aux entreprises sous forme de subventions en
faveur de l'adoption de techniques modernes, qui utilisent davantage les
énergies renouvelables et contribuent aux économies d'énergie et aux réductions
du niveau des émissions. Les subventions sont payées sur les recettes fiscales
tirées des taxes sur les émissions ou sur le budget général.

Actuellement, le Danemark (qui accorde l’essentiel de ces aides), les Pays-Bas,
l’Allemagne, la Suède et le Royaume-Uni concèdent de telles mesures. Dans un
proche avenir, bien d'autres États membres devraient faire de même.

Tableau 11

Aides d'État sous forme de régimes fiscaux en faveur de la réduction des
émissions de CO2

en millions d'euros

1994 1995 1996 1997 1998

Danemark 165 90 165 196 164

Allemagne 0 4 4 4 0

Pays-Bas 2 0 4 2 0

Suède 0 6 6 6 22

Royaume-Uni 2 2 1 1 1

Total 169 102 180 209 187
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Différentes formes d'aide

33. Le tableau 12 donne un aperçu de l'utilisation des différentes formes d'aide dans
les États membres.

Tableau 12

Aides d'État à l'industrie manufacturière pour la période 1996– 1998
Ventilation par type d'aide

en pourcentage
TYPE D'AIDE

Groupe A Groupe B Groupe C Groupe D

Sub-
ventions

Exoné-
ration
fiscale

Prises de
partici-
pation

Prêts à
taux

réduit

Reports
d'impo-
sition

Garanties TOTAL

Autriche 76 0 0 19 0 5 100
Belgique 60 28 4 4 1 3 100

Danemark 63 31 0 6 0 1 100
Allemagne 58 12 0 23 1 5 100

Grèce 97 0 0 3 0 0 100
Espagne 88 <1 3 9 0 0 100
Finlande 84 3 1 13 0 1 100

France 28 47 13 9 1 3 100
Irlande 60 29 7 0 0 4 100

Italie 55 37 4 1 0 2 100
Luxembourg 93 6 0 2 0 0 100

Pays-Bas 66 19 0 5 8 2 100
Portugal 84 7 2 7 0 0 100

Suède 60 18 3 18 0 0 100
Royaume-Uni 94 1 0 2 1 1 100

EUR 15 58 23 4 11 1 3 100

La situation globale au cours de la période 1996-1998 est très semblable à celle
présentée dans le sixième rapport pour la période 1994-1996. Les subventions,
les bonifications d'intérêts et les exonérations fiscales - interventions qui
constituent le groupe A - sont encore de loin les formes d'aide les plus utilisées
dans la Communauté. À l'intérieur de ce groupe, et à l’exception de la France,
les subventions directes sont plus utilisées que les exonérations fiscales.

34. Les aides accordées sous la forme de prises de participation de l'État, qui sont
classées dans le groupe B, représentent 4 % seulement des aides accordées à
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l'industrie manufacturière dans l'Union européenne. Toutefois, dans un État
membre, la France, les prises de participation sont relativement importantes.

35. Les aides classées dans le groupe C comprennent les prêts à taux réduit et les
reports d'impôt. Alors que les reports d'impôt - principalement l'amortissement
accéléré et la constitution de provisions exonérées - sont la forme la moins utilisée
dans la Communauté, à l'exception des Pays-Bas, où ils représentent 8 % de toutes
les aides à l'industrie manufacturière, les prêts à taux réduit sont une mesure d'aide
importante en Allemagne, en Autriche, en Suède et en Finlande.

36. La part des garanties (groupe D) dans le niveau global des aides continue d'être
relativement limitée dans tous les États membres.

Figure 3

Aides d'État à l'industrie manufacturière
Ventilation entre dépenses budgétaires et impôts non perçus pour la période

1996-1998

37. La figure 3 montre la répartition des aides à l'industrie manufacturière en fonction
du mode de financement. Les dépenses budgétaires, qui comprennent les
subventions, les prises de participation, les prêts à taux réduit et les garanties,
constituent le mode de financement privilégié des aides dans l'Union européenne.
Cela vaut en particulier pour l'Autriche et l'Espagne, où la totalité ou quasi-totalité
des aides sont financées de cette manière, ainsi que pour la Finlande, le
Luxembourg et le Royaume-Uni, où ce mode de financement s'applique à plus
de 90 % des aides. La technique des impôts non perçus, c'est-à-dire les
allègements fiscaux et les reports d'impôt, est en revanche surtout pratiquée en
Belgique, au Danemark, en France, en Irlande et en Italie.
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Aides d'État "ad hoc"

38. L'analyse des données concernant les aides d'État qui précède cherche à établir les
tendances à moyen et long terme dans les États membres de l'Union. Toutefois, ces
données ne concernent pas seulement des aides d'État accordées sous forme de
régimes visant des objectifs horizontaux, sectoriels ou régionaux, mais comprennent
aussi des aides d'État ad hoc, c'est-à-dire octroyées en dehors de ces régimes. Étant
donné que l'analyse du recours par les autorités qui octroient les aides à des
mécanismes financiers qui ne sont pas préétablis jette un éclairage intéressant sur les
impératifs à plus court terme des politiques nationales en matière d'aides d'État, les
aides "ad hoc" sont présentées ci-dessous. Cela permet de brosser un tableau plus
clair aussi bien de la situation actuelle que des tendances qui se dessinent dans
l'Union. Par souci d'exhaustivité, il est également fait mention des aides "ad hoc"
dans les secteurs des transports aériens et des services financiers.

39. Les aides "ad hoc" sont pour l'essentiel des aides au sauvetage ou à la restructuration
d'entreprises. La répartition sectorielle des aides accordées dans ce but est inégale et
reflète souvent des transformations structurelles importantes dans certains secteurs
de l'économie européenne. Dans l'industrie manufacturière par exemple, un peu plus
de 50 % des aides "ad hoc" accordées pendant la période 1994-1996 et 42 % des
aides "ad hoc" octroyées au cours de la période 1996-1998 étaient destinées à
soutenir la restructuration de sociétés dans les secteurs de la sidérurgie et de la
construction navale. Le reste a contribué presque exclusivement au sauvetage ou à la
restructuration d'environ 55 entreprises. Par contraste, les aides "ad hoc" consenties
dans les nouveaux Länder allemands à des fins de restructuration ont bénéficié à des
milliers d'entreprises présentes dans un très grand nombre de sous-secteurs. La
répartition de ce dernier type d'aides "ad hoc" à l'intérieur de l'industrie
manufacturière est par conséquent plus uniforme.

40. Les données présentées dans les sixième et septième rapports semblaient indiquer
que le niveau des aides "ad hoc" accordées à l'industrie manufacturière de l'Union
avait franchi son point culminant en 1993/1994. Les données actuelles confirment
cette tendance. Comme il est indiqué au tableau 13, les aides "ad hoc", qui
représentaient 11 % des aides à l'industrie manufacturière en 1994, sont tombées
à 4 % en 1998. Si l'on y ajoute les aides précitées aux nouveaux Länder, la chute est
légèrement plus prononcée, avec 12 % en 1998 contre 37 % en 1994. Les aides "ad
hoc" totales sont passées de 18 à 7 milliards d'euros. En revanche, les aides "ad hoc"
au secteur des services financiers a augmenté.



--3355--

Tableau 13

Aides d'État "ad hoc" et aides de la Treuhand accordées à l'industrie
manufacturière, aux services financiers et aux transports aériens dans les
États membres de 1992 à 1998

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998
en

millions
d'euros

en %
de

l'aide
totale
mfr

en
millions
d'euros

en %
de

l'aide
totale
mfr

en
millions
d'euros

en %
de

l'aide
totale
mfr

en
millions
d'euros

en %
de

l'aide
totale
mfr

En
millions
d'euros

en %
de

l'aide
totale
mfr

en
millions
d'euros

en %
de

l'aide
totale
mfr

en
millions
d'euros

en %
de

l'aide
totale
mfr

Aides ad hoc
ind.
manufact.

2422 6 5236 12 4483 11 3482 9 3126 9 3624 11 1339 4

Aides
Treuhand* 5161 13 8774 20 10692 26 6480 17 4693 14 3522 10 2329 8

Aide totale
ind.
manufact.

39062 100 44797 100 40341 100 39615 100 34486 100 33730 100 29702 100

Aides ad hoc
serv. fin. 795 478 2060 2811 3062 3171

Aides ad hoc
transp. aérien 97 2425 2371 1395 1635 295

Aides ad hoc
totales 7583 14802 18078 14393 12025 11843 7134

* aides accordées en Allemagne par l'intermédiaire de la Treuhandanstalt (THA) ou de la
Bundesanstalt für vereinigungsbedingte Sonderaufgaben (BvS)

** mfr: industrie manufacturière

41. Le tableau 14 compare le montant annuel moyen des aides "ad hoc", y compris les
aides à la restructuration des entreprises dans les nouveaux Länder allemands
(Treuhand), accordées aux secteurs de l'industrie manufacturière, des services
financiers et des transports aériens au cours des périodes 1994-1996 et 1996-1998.
Par rapport aux 11 milliards d'euros d’aides à l’industrie manufacturière de la
période précédente, le montant total a été ramené à un peu plus de 6 milliards
d'euros, ce qui représente une baisse spectaculaire à l’échelle de la Communauté. Au
niveau des États membres, seuls la France et les Pays-Bas ont enregistré des
augmentations. Les autres ont tous déclaré des niveaux d'aides "ad hoc" en
diminution, l'Allemagne enregistrant la baisse la plus importante. En fait, avec une
baisse de plus de 4 milliards d'euros, ce pays représente l'essentiel de la réduction
globale des aides "ad hoc" observée dans la Communauté. Les niveaux demeurent
toutefois élevés en Allemagne, en France, en Italie et en Espagne.

42. En ce qui concerne les différentes formes utilisées pour accorder des aides "ad hoc"
dans l'industrie manufacturière, les subventions représentent la moitié du volume
total, contre respectivement 28 % et 18 % pour les prêts à taux réduit et pour les
prises de participation/apports en capital, tandis que le recours aux garanties est
modeste (environ 5 %).
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43. Combiner le tableau 14 avec le tableau 3 permet de mesurer l'incidence des aides "ad
hoc" sur les tendances générales suivies par les aides à l'industrie manufacturière.
Sur la diminution totale de 5,5 milliards d'euros indiquée dans le tableau 3, la
réduction des aides "ad hoc" représente près de 5 milliards d'euros

44. Dans le secteur des services, les aides "ad hoc" sont en diminution dans tous les États
membres à l'exception de la France et de l'Italie. Dans ces deux pays, la forte
augmentation observée récemment dans les aides "ad hoc" octroyées aux services
financiers explique cette progression générale. Il reste toutefois à espérer que le point
culminant ait déjà été atteint et que les adaptations structurelles soient presque
terminées dans ce secteur et, en ce qui concerne les compagnies aériennes, que les
aides "ad hoc" en faveur des services diminuent.

Tableau 14

Aides d'État "ad hoc" accordées à l'industrie manufacturière,
y compris les aides de la Treuhand, aux services financiers
et aux transports aériens
Moyennes annuelles pour les périodes 1994-1996 et 1996-1998

Industrie
manufacturière

en millions d'euros

Services
en millions d'euros

1994-1996 1996-1998 1994-1996 1996-1998
Autriche 64 26
Belgique 28 4
Danemark
Allemagne 7905 3835 267

dont Treuhand 7288 3514
Grèce 10 8 461 288
Espagne 955 757
Finlande 1
France 197 566 2427 2985*
Irlande 17 17 46
Italie 1671 808 393 823
Luxembourg
Pays-Bas 29 50
Portugal 129 28 252 136
Suède
Royaume-Uni
Total 11006 6103 3847 4231

Moyennes aux prix de 1997
*y compris une aide "ad hoc" dans le secteur des médias
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Aides d'État allemandes en faveur des nouveaux Länder

45. Au cours de la période considérée, le processus de réorganisation de l'économie
des nouveaux Länder allemands s'est poursuivi. La réunification de l'Allemagne
revêt une importance particulière pour la politique communautaire en matière
d'aides d'État. Au cours de la période 1996-1998, un montant annuel moyen
de 8,6 milliards d'euros a été consacré aux aides à l'industrie manufacturière dans
les nouveaux Länder. Ce chiffre, bien qu'élevé, représente un recul considérable
par rapport à la période 1994-1996, au cours de laquelle les dépenses se sont
élevées à 13 milliards d'euros. En outre, cette réduction s'est accompagnée d'une
diminution des aides aux anciens Länder allemands, qui sont tombées
de 3 milliards d'euros en 1994–1996 à 2,8 milliards d'euros en 1996-1998. La
ventilation des aides aux nouveaux Länder entre les différents instruments est
fournie au tableau A4 de l'annexe II.

Dans le cadre de la privatisation des anciennes entreprises publiques, des aides
ont également été accordées pendant la période de référence par l'intermédiaire de
la Treuhandanstalt (THA), société de participation publique créée pour
administrer, adapter et privatiser les entreprises est-allemandes du secteur public,
ainsi que par la société qui lui a succédé, la Bundesanstalt für
vereinigungsbedingte Sonderaufgaben (BvS). Comme il est indiqué dans les
décisions arrêtées par la Commission en 1991, 1992 et 1995 concernant les
interventions de la THA, certaines de ces dernières constituaient des aides. Tel
était généralement le cas des garanties octroyées par la THA pour couvrir des
prêts bancaires accordés au taux du marché aux entreprises, généralement en
situation précaire, dont elle était propriétaire. De même, la THA empruntait elle-
même au taux du marché et consentait ensuite des prêts à ses entreprises au même
taux.

À l’exception de certains aspects particuliers des lignes directrices pour les aides
d’État au sauvetage et à la restructuration14, ce sont les règles normales en
matière d'aides d'État qui se sont appliquées aux nouveaux Länder allemands au
cours de la période 1996-1998. La THA/BvS a accordé des garanties qui ont
atteint en moyenne 1,456 milliard d'euros par an, ainsi que des prêts
totalisant 8,581 milliards d'euros en moyenne par an. En se fondant sur les
enseignements tirés du passé, la Commission estime que 20 % de ces montants
peuvent être considérés comme des aides, lesquelles sont prises en considération
par le présent rapport. Au cours de la même période, des subventions ont servi à
couvrir des dépenses pour un montant annuel moyen de 1,507 milliard d'euros.

14 Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté, JO C 368 du 23.12.1994, et
Lignes directrices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la restructuration
d’entreprises en difficulté, JO C 288 du 9.10.1999.
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PARTIE II – AIDES À L'AGRICULTURE

46. Dans un secteur tel que l'agriculture, où une politique communautaire très
structurée est mise en œuvre, les limites applicables à l'octroi d'aides d'État sont,
en grande partie, fixées par cette politique commune. Ainsi, bien que les articles
87 à 89 du traité CE soient en principe applicables à l'agriculture comme à
d'autres secteurs de l'économie, l'article 36 précise que leurs dispositions ne sont
applicables à l'agriculture que dans la mesure déterminée par le Conseil. C'est
ainsi que le Conseil a limité la liberté des États membres d'accorder des aides
d'État dans certains domaines de la politique agricole:

i) Soutien des marchés pour la plupart des produits agricoles (Règlements
du Conseil portant organisation commune des marchés).

Les aides, financées par des ressources communautaires (par exemple, le
FEOGA), ne sont payables que sur la base des règlements du Conseil
prévoyant, entre autres, un système commun d'achats d'intervention et de
restitutions à l'exportation, ainsi que, à la suite des réformes de mai
1992, des aides destinées à compenser, dans les différents secteurs, les
réductions de prix conjuguées au gel obligatoire de terres.

ii) Soutien à l'amélioration des structures de l'agriculture (Règlement (CE)
n° 950/97 du Conseil).

Les aides en faveur des investissements productifs dans les exploitations
agricoles sont déterminées dans une large mesure par les dispositions du
règlement susmentionné du Conseil et en partie cofinancées par la
Communauté.

47. Le tableau 15 présente les dépenses budgétaires annuelles moyennes, y compris
les versements directs, la réduction du coût des intrants et les services généraux
au niveau communautaire.

Tableau 15

Dépenses budgétaires nationales annuelles moyennes consacrées à
l'agriculture pour les périodes 1994–1996 et 1996–1998

en millions d'euros

1994 - 1996 1996 – 1998

EUR 15 14.515 13.339
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48. La notion de dépenses nationales totales recouvre différentes catégories d'aide
qui intéressent à des degrés divers la politique de concurrence. Ainsi, on peut
faire valoir que certaines aides comme celles en faveur des investissements
productifs ou de la publicité sont potentiellement plus susceptibles d'influer sur
les échanges que celles qui sont simplement destinées à rémunérer des
opérateurs pour des services rendus, par exemple l'accès à la campagne, ou à
indemniser les exploitants victimes de calamités naturelles. On pourrait avancer
à peu de chose près le même argument dans le cas des aides financées par
certaines taxes parafiscales, qui sont considérées comme des aides d'État du
point de vue juridique, mais dont le poids économique est supporté
exclusivement par les bénéficiaires eux-mêmes.

Pour des informations détaillées sur la nature et le niveau du soutien global
accordé à l'agriculture dans la Communauté, il convient de se référer à la
publication annuelle de la Commission intitulée "La situation de l'agriculture
dans l'Union européenne".
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PARTIE III - AIDES À LA PÊCHE

49. Dans le secteur de la pêche, l'octroi d'aides nationales suit étroitement les
orientations et les limites imposées par la politique commune de la pêche (PCP)
et contribue de ce fait à la réalisation d'objectifs communs. Les conclusions que
l'on peut tirer de la quantification des aides nationales ne doivent donc pas
prendre en considération uniquement l'incidence de ces aides sur la concurrence
mais aussi leurs répercussions sur la réalisation de l'objectif commun consistant
à établir les conditions propres à garantir la viabilité et l'avenir du secteur de la
pêche.

50. Le marché de la pêche est organisé de manière à stabiliser les prix et à unifier le
marché communautaire. Les règles régissant la pêche prévoient la meilleure
utilisation possible des stocks disponibles et leur conservation optimale tout en
assurant une relative stabilité de l'accès pour les pêcheurs. Outre ces mesures,
des liens durables ont été établis au niveau international en vue de maintenir ou
de développer l'accès aux stocks en dehors des eaux communautaires. De plus,
l'incorporation de l'aspect structurel de la pêche dans le cadre des fonds
structurels vise à garantir la nécessaire adaptation des structures pour atteindre
les objectifs de la politique commune de la pêche. Cela suppose que les mesures
prises dans le secteur soient conformes à l'objectif d'équilibre entre les stocks et
leur exploitation. Les aides d'État ne sont par conséquent justifiées que si elles
sont en adéquation avec les objectifs de cette politique.

51. Les règles applicables aux aides d'État dans ce secteur découlent de la mise en
œuvre de la politique commune de la pêche. Les critères et conditions des
interventions communautaires à finalité structurelle dans le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la commercialisation de
leurs produits ont été définis en dernier lieu dans le règlement (CE) n°
2468/9815 du Conseil. Parallèlement au développement de la politique commune
de la pêche, des lignes directrices pour l'examen des aides d'État dans ce secteur
ont été mises en place16. C'est dans ce cadre que la Commission administre les
dérogations au principe de l'incompatibilité des aides d'État avec le marché
commun (article 87, paragraphe 1, du traité CE) prévues à l'article 87,
paragraphes 2 et 3, du traité et dans ses instruments d'application. Comme les
fonds structurels de la Communauté, y compris l'instrument financier
d'orientation de la pêche (IFOP), sont en cours de réexamen, les lignes
directrices seront également révisées dans un proche avenir.

Ces règles concernent toutes les mesures comportant un avantage financier sous
quelque forme que ce soit et qui sont financées directement ou indirectement sur
les budgets des pouvoirs publics (autorités nationales, régionales, provinciales,
départementales ou locales). Des aides d'État ne peuvent être accordées que si
elles sont compatibles avec les objectifs de la politique commune.

15 JO L 312 du 20.11.1998, p. 1.
16 JO C 100 du 27.3.1997, p. 12.
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Les aides ne peuvent avoir des effets protecteurs: elles doivent servir à
promouvoir la rationalisation et l'efficience de la production et de la
commercialisation des produits de la pêche d'une manière propre à encourager
et à accélérer l'adaptation du secteur à la situation nouvelle à laquelle il est
confronté.

Plus concrètement, les aides doivent être des incitations au développement et à
l'adaptation lorsque ceux-ci ne peuvent être assurés aux conditions normales du
marché en raison du manque de souplesse du secteur et des ressources
financières limitées des personnes qu'il emploie. Elles doivent apporter des
améliorations durables, de manière à ce que l'industrie puisse continuer de se
développer uniquement sur la base du revenu de son activité. Leur durée doit
donc être limitée au temps nécessaire pour apporter les améliorations et les
adaptations voulues.

En conséquence, les principes suivants s'appliquent:
- les aides d'État ne doivent pas faire obstacle à l'application des règles de la
politique commune de la pêche. Les aides à l'exportation ou au commerce des
produits de la pêche à l'intérieur de la Communauté sont, en particulier,
incompatibles avec le marché commun;
- lorsque la réglementation en vigueur le permet, en particulier en ce qui
concerne la politique structurelle, les États membres peuvent accorder des aides
d'État, pour autant que celles-ci soient compatibles avec les objectifs des règles
communes, de manière à ce que le plein effet de ces règles ne soit ni compromis
ni faussé; telle est la raison pour laquelle elles doivent, le cas échéant, être
incluses dans les différents instruments de programmation prévus par les règles
communautaires;
- les aides d'État qui sont accordées sans qu'aucune obligation ne soit imposée
aux bénéficiaires et qui sont destinées à améliorer la situation d'entreprises et à
augmenter leur trésorerie ou qui sont calculées sur les quantités produites ou
commercialisées, les prix des produits, les unités produites ou les moyens de
production, et qui ont pour effet de réduire les coûts de production des
bénéficiaires ou d'améliorer leur revenu sont, en tant qu'aides au
fonctionnement, incompatibles avec le marché commun. La Commission
examine ces aides au cas par cas lorsqu'elles sont directement liées à un plan de
restructuration jugé compatible avec le marché commun.

52. Le tableau 16 présente le niveau moyen des aides accordées par les États
membres à ce secteur au cours des périodes 1994-1996 et 1996-1998. Il donne
également les mêmes chiffres en pourcentage de la valeur ajoutée sur la base
des quantités débarquées et des prix moyens, tandis que le tableau 17 indique
les interventions communautaires en faveur de la flotte de pêche
communautaire, de la commercialisation et de la première transformation du
produit.
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Tableau 16
Aides d'État à la pêche exprimées en pourcentage de la valeur ajoutée
brute* du secteur sur la base des quantités débarquées et des prix moyens,
ainsi qu'en montants absolus - Moyennes annuelles pour les périodes 1994–
1996 et 1996– 1998

En pourcentage de
la valeur ajoutée

en millions d'euros

1994-1996 1996-1998 1994-1996 1996-1998

Autriche - -

Belgique 2,4 3,7 1,87 3,05

Danemark 2,3 2,3 9,57 9,97

Allemagne 7,9 9,9 15,96 16,44

Grèce 0,2 4,1 0,94 13,87

Espagne 3,3 2,3 64,52 44,83

Finlande 14,4 7,7 3,48 2,00

France 3,5 3,7 32,62 24,53

Irlande 7,7 7,2 13,39 13,86

Italie 8,1 6,9 105,75 81,26

Luxembourg - -

Pays-Bas 1,1 1,6 4,52 6,29

Portugal 0,8 0,9 2,43 2,53

Suède 7,9 8,1 8,45 9,13

Royaume-Uni 3,3 3,6 30,16 31,96

EUR 15 4,4 3,9 293,66 259,71

Moyennes aux prix de 1997
*Les chiffres relatifs à la valeur ajoutée n'incluent ni l'industrie de transformation ni les autres productions
à terre.

Tableau 17
Interventions communautaires en faveur du secteur de la pêche dans le cadre de
l'organisation commune des marchés et de la politique structurelle sur la période 1994-
1998

en millions d'euros

1994 1995 1996 1997 1998

Orientation 35,5 39,2 34,1 33,5 21,2

Garantie 403,5 480,7 475,1 390,4 502,4
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PARTIE IV - AIDES À L'INDUSTRIE CHARBONNIÈRE

53. Pendant les deux périodes couvertes par le présent rapport, les aides à l'industrie
charbonnière, dans la mesure où elles concernaient des produits CECA, étaient régies par la
décision n° 3632/93/CECA, arrêtée par la Commission en application de l'article 95 du traité
CECA. Cette décision arrivera à expiration le 23 juillet 2002, soit à la même date que la
traité CECA.

En vertu de la décision antérieure n° 2064/86/CECA, les aides au fonctionnement, les aides
destinées à couvrir les charges héritées du passé et les régimes de prestations sociales étaient
notifiés à la Commission. Toutefois, ni la couverture des charges héritées du passé ni les
régimes de prestations sociales n'étaient subordonnés à une autorisation officielle dans le cas
où:
- s'agissant des charges héritées du passé, le montant accordé ne dépassait pas "les charges
réelles héritées du passé";
- s'agissant des régimes de prestations sociales, les montants accordés avaient pour effet de
"ramener le rapport entre la charge par mineur actif et la prestation par bénéficiaire au niveau
du rapport correspondant dans les autres industries". Lorsque cette condition n'était pas
remplie, les montants dépassant le plafond était expressément autorisés par voie de décision.

Depuis la décision de 1993, les charges héritées du passé font intrinsèquement partie du
processus d'autorisation et elles apparaissent dans le texte des différentes décisions de la
Commission autorisant des aides. Les régimes de prestations sociales continuent d'être traités
comme avant et n'apparaissent normalement pas dans les décisions. C'est pourquoi, depuis
1994, les aides destinées à couvrir les charges héritées du passé sont reprises dans les rapports
annuels de la Commission sur les aides à l'industrie houillère, alors que les aides sociales ne le
sont pas.

La décision n° 3632/93/CECA relative au régime communautaire des interventions des États
membres en faveur de l'industrie houillère a aussi restreint la définition des aides.
Dorénavant, celles-ci couvrent:
- toutes mesures ou interventions directes ou indirectes des pouvoirs publics, liées à la
production, à la commercialisation et au commerce extérieur qui, même si elles ne grèvent pas
les budgets publics, confèrent un avantage économique aux entreprises de l'industrie
charbonnière en allégeant les charges qu'elles devraient normalement supporter;
- l'affectation, au bénéfice direct ou indirect de l'industrie houillère, des prélèvements rendus
obligatoires par l'intervention des pouvoirs publics;
- les éléments d'aide éventuellement contenus dans les mesures de financement prises par les
États membres à l'égard des entreprises charbonnières, qui ne sont pas considérés comme du
capital à risque fourni par une société selon les pratiques normales en économie de marché.

Pour accroître la transparence, seules pouvaient être autorisées les aides "inscrites dans les
budgets publics nationaux, régionaux ou locaux des États membres ou qui s'insèrent dans des
mécanismes strictement équivalents" avant le 31 décembre 1996 au plus tard. En outre, toute
aide perçue par les entreprises charbonnières doit figurer dans leurs comptes de pertes et
profits "comme un revenu distinct du chiffre d'affaires".

Enfin, les aides au fonctionnement étaient définies comme étant destinées à couvrir l'écart
entre le coût de production et le prix de vente résultant du libre consentement des parties
contractantes au regard des conditions qui prévalent sur le marché mondial. La décision
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n° 3632/93/CECA précise également que les régimes existant au 31 décembre 1993, en vertu
desquels des aides ont été octroyées en conformité avec les dispositions de la décision
n° 2064/86/CECA et qui sont liés à des accords entre producteurs et consommateurs faisant
l'objet d'une exemption au titre de l'article 85, paragraphe 3, du traité CE et/ou d'une
autorisation au titre de l'article 65 du traité CECA devront être aménagés avant le
31 décembre 1996, afin de les rendre compatibles avec les dispositions de la nouvelle décision
n° 3632/93/CECA. Pour l'Allemagne et l'Espagne, cela a entraîné une augmentation du
montant des aides publiques, du fait de la suppression de leurs systèmes de prix de référence.

54. Les deux décisions de la Commission ont permis d'accorder des aides visant à mettre en
œuvre dans l'industrie houillère des processus de restructuration, de modernisation et de
rationalisation destinés à en accroître la compétitivité. La majeure partie de la production de
charbon de la Communauté n'est cependant toujours pas compétitive vis-à-vis des
importations de pays tiers en dépit d'une augmentation considérable de la productivité et d'une
réduction importante du nombre de salariés du secteur. Toutefois, vu la stabilité du marché
mondial du charbon - garantie par un approvisionnement abondant provenant de sources très
diverses -, et étant donné qu'à long terme et dans l'hypothèse d'une augmentation de la
demande, le risque d'une interruption persistante de l'approvisionnement est minime, il est
inévitable que le secteur communautaire du charbon continue à être caractérisé par des
restructurations et des fermetures.

55. Le tableau 18 fournit des chiffres sur les aides à l'industrie charbonnière qui ne sont pas liées
à la production courante et sur les aides en faveur de la production courante. Ces dernières
sont exprimées en euros par salarié de l'industrie houillère et en pourcentage du montant total
des aides au secteur. Globalement, le montant des aides par salarié a eu tendance à diminuer
légèrement, tombant de 46 656 euros pendant la période précédente à 44 173 euros pour la
période couverte par le présent rapport. Cette diminution est toutefois due en partie au fait que
les aides notifiées par la France en 1997 et en 1998 sont encore examinées par la Commission
et qu'elles ne sont donc pas incluses. Il convient cependant de noter qu'en France, l'activité
minière est progressivement réduite et qu'elle devrait prendre fin en 2005. En Allemagne, du
fait de la diminution des aides à la production courante, les niveaux d'aide absolus continuent
de diminuer conformément au "Kohlekompromiss" de 1997, tandis qu'en Espagne, les
niveaux d'aide par salarié et en termes absolus ont augmenté. Pour analyser l'évolution du
niveau des aides d'État en France, en Allemagne et en Espagne, il convient de tenir compte du
fait que depuis 1996, toutes les aides d'État doivent être inscrites au budget national, régional
ou local. Les statistiques concernant la période antérieure à 1996 doivent par conséquent être
adaptées pour permettre la comparaison. Après avoir suspendu toute aide à la production
courante au cours de la période 1990-1994, le Royaume-Uni y a consacré un faible montant
en 1993 et un montant considérable en 1994, dans le contexte de la restructuration
draconienne de ce secteur qui a précédé sa privatisation. Au Portugal, le dernier charbonnage
a fermé à la fin de 1994.

56. De même, les aides accordées à des fins autres que la production courante ont diminué, d'une
moyenne annuelle de 2 241 millions d'euros par an au cours de la première période à
1 657 millions au cours de la seconde. Ces moyennes pourraient se trouver modifiées par la
décision qu'arrêtera la Commission concernant les aides accordées par la France en 1997 et en
1998. Elles incluent le montant annuel moyen de 2,3 millions d'euros que la France a dépensé
comme aides à la R&D en faveur de l'industrie houillère au cours de la période 1994-1996
ainsi que le montant annuel moyen de 0,6 million d'euros consacré par l'Espagne à la R&D et
à la protection de l'environnement au cours de la même période.
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L'Espagne a appliqué pendant plusieurs années un système de prix de référence pour le
charbon, qui a maintenu les prix nationaux hors subventions considérablement au-dessus des
prix du marché mondial. Bien qu'ayant un effet équivalent à celui d'une aide, une telle mesure
ne peut être reflétée par les indicateurs normaux qui figurent au tableau 18. La suppression de
ce système explique en partie pourquoi les aides à la production ont en apparence augmenté
dans ce pays. Les contrats d'achat de charbon conclus avec des fournisseurs locaux, par
exemple pour la production d'électricité, prévoyaient une majoration par rapport au prix
mondial au titre de la sécurité et de la souplesse offertes. Il se peut cependant aussi qu'un
élément d'aide ne soit pas reflété dans le tableau.

57. Pour l'industrie houillère, les montants d'aides enregistrés sont élevés. La concurrence s'exerce
surtout vis-à-vis de produits importés, mais l'effet de distorsion possible de ces aides sur le jeu
de la concurrence ne saurait être ignoré, car les marché communautaires deviennent de plus en
plus intégrés et compétitifs. La volonté déclarée de la Communauté d'ouvrir le marché de
l'énergie rend sans cesse plus important l'exercice, par la Commission, d'une politique
rigoureuse de contrôle des aides dans ce secteur.

58. La Commission n'ignore pas qu'en l'absence d'une aide financière substantielle, l'industrie
charbonnière serait vouée à disparaître presque immédiatement en France, en Allemagne et en
Espagne. Elle sait toutefois aussi que cette assistance financière, si elle est nécessaire pour
atténuer les conséquences sociales et régionales de la restructuration, n'a généralement pas
contribué à garantir les perspectives du secteur à moyen terme. Tandis que dans le passé la
sécurité des approvisionnements et la diversité des sources étaient garanties, la Commission
faisait observer dans un rapport récent que17: “les aides d'État accordées à la production
charbonnière dans l'Union européenne ne sont pas en mesure de résoudre, sur le plan
économique, la crise structurelle que doit affronter l'industrie houillère européenne. En
pratique, elles n'ont souvent apporté qu'une amélioration relativement faible des coûts de
production au regard des prix pratiqués pour la houille sur le marché mondial. Cette situation
s'explique en grande partie par la dégradation progressive des conditions de production
occasionnée par des conditions géologiques de plus en pus difficiles ainsi que souvent par le
manque de restructuration des entreprises productrices de charbon dû à l'absence de pression
exercée par la concurrence".

17 Rapport de la Commission sur l'application du régime communautaire des interventions des États membres en
faveur de l'industrie houillère en 1996 et 1997. COM(96) 303 final du 9 septembre 1999.
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Tableau 18

Aides d'État à l'industrie charbonnière sur les périodes 1994– 1996 et 1996-1998

Moyenne annuelle
des aides non
destinées à la
production
courante*

(en millions d'euros)

Moyenne annuelle des aides destinées à
la production courante*

1994 – 1996 1996 - 1998
1994-1996 1996-1998

euros par
salarié

en % de
l'aide
totale

euros par
salarié

en % de
l'aide
totale

Allemagne** 130 341 63.745 98 61.293 93

Espagne 245 337 28.570 76 31.658 69

France*** 614 196 10.159 20 2.406 13

Portugal 2 <1 1.962 25

Royaume-Uni 1.250 782 733 1

TOTAL 2.241 1.657 46.656 75 44.173 77

* Aux prix de 1997
** Les chiffres de 1994 relatifs aux aides à la production courante en Allemagne comprennent une mesure

financière exceptionnelle d'un montant de 5 350 millions de DEM, destinée à apurer les dettes du fonds de
compensation, telles qu'elles figuraient fin 1993.

*** Les aides de 1997 et de 1998 ont été notifiées par le gouvernement français, mais sont encore examinées par la
Commission.
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PARTIE V - AIDES AU SECTEUR DES TRANSPORTS

59. Bien que le secteur des transports ne soit pas exempté des dispositions générales sur les aides
d'État, le traité contient des règles spéciales le concernant (articles 73 et 76). De plus, pour
renforcer le marché intérieur et la cohésion économique et sociale, l'article 154 du traité CE
prévoit le soutien de la Communauté aux réseaux transeuropéens, dans le cadre de marchés
ouverts et concurrentiels.

60. Un élément essentiel de la stratégie de l'Union consiste à ouvrir l'accès aux marchés des
transports en tenant compte des caractéristiques propres à chaque mode. Les exploitants
communautaires de services de transports aériens, maritimes et routiers jouissent maintenant
d'une liberté de prestation complète; le cabotage sur les voies navigables intérieures et le
transport routier sont déjà libres et, depuis janvier 1999, les exploitants de transbordeurs
voient leurs droits s'étendre régulièrement. Les possibilités sont plus limitées pour les
opérateurs ferroviaires, bien que la Commission cherche à les développer.

61. Des marchés ouverts et concurrentiels n'excluent cependant pas toute intervention publique,
en particulier lorsque celle-ci est réputée servir l'intérêt commun ou vise à atteindre les
objectifs de la politique commune des transports. Comme les interventions publiques ou, plus
spécifiquement, les aides d'État peuvent être utilisées de manière abusive pour protéger les
entreprises des forces du marché et compromettre l'objectif qu'est censé promouvoir la
libéralisation des marchés du transport, à savoir la fourniture de services de meilleure qualité
à un coût moindre, il est indispensable que ces aides soient soumises à un contrôle strict. Par
ailleurs, il est également nécessaire de veiller à ce que ce contrôle n'aille pas
malencontreusement à l'encontre des finalités poursuivies par la politique commune des
transports.

62. Le contrôle exercé par la Commission sur les aides d'État dans le secteur des transports est
plus complexe que dans d'autres. La complexité tient à la nécessité de prendre en
considération non seulement les exigences générales du traité en matière d'aides d'État, mais
aussi les articles de celui-ci qui concernent spécifiquement les aides au transport. Ce faisant,
la Commission tient compte du degré de libéralisation atteint pour les divers modes de
transport, de l'augmentation du nombre de concurrents susceptibles d'être affectés par des
aides indues, de l'importance stratégique et économique du marché en question, sans parler du
besoin de clarté et de sécurité juridique des entreprises.

63. Pour renforcer son contrôle, la Commission a adopté en 1994 des lignes directrices strictes18

concernant les aides d'État dans le secteur des transports aériens, qui ont en particulier
renforcé le principe de la "première et dernière fois". De nouvelles améliorations du contrôle
des aides d'État sont en préparation. Après l'approbation de la version révisée des orientations
communautaires sur les aides d'État au transport maritime, la Commission examine
maintenant les modifications à apporter au droit communautaire dérivé portant sur les aides
d'État au transport terrestre (règlement (CEE) 1107/70 et règlement (CEE) 1191/90), en vue
de le rendre plus clair et plus systématique.
La situation qui prévaut pour chacun des très différents modes de transport en Europe est

18 Application des articles 87 et 89 du traité CE et de l'article 61 de l'accord EEE aux aides d'État dans le secteur de
l'aviation (JO C 350 du 10.12.1994, page 5).
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présentée ci-après et le tableau 20 montre rapidement le niveau décroissant des aides d'État
accordées à ce secteur depuis 1994.

Transports aériens

64. Ce secteur, auparavant protégé, a suivi un processus de libéralisation graduelle, qui s'est
achevé en avril 1997, avec la suppression des dernières restrictions au cabotage. Afin de
s'adapter au nouvel environnement, de nombreuses compagnies aériennes ont mis en place
d'importants programmes de restructuration. Les aides, principalement "ad hoc", accordées
au secteur des transports aériens ont augmenté jusqu'en 1994, avant de retomber. Le montant
annuel moyen s'est élevé à 2 064 millions d'euros pour la période 1994-1996 et à 1 110
millions d'euros pour la période 1996-1998, comme le prévoyait le rapport précédent. Une
réduction sensible est attendue à compter de 1999 en raison de l'achèvement du processus de
restructuration qui a été entrepris par la plupart des compagnies aériennes concernées. Ces
chiffres confirment le caractère transitoire du soutien aux compagnies aériennes, comme
l'avait souligné le rapport précédent. Étant donné les diminutions enregistrées ailleurs, les
aides accordées dans ce secteur représentent toujours 1 % seulement du volume total des aides
ou encore 3 % des aides à l'industrie manufacturière.

Transports ferroviaires

65. En 1996, la Commission a adopté un livre blanc intitulé "Une stratégie pour revitaliser les
chemins de fer communautaires", qui aborde aussi la question du financement des chemins de
fer et expose en des termes généraux l'approche que la Commission entend adopter pour
analyser les aides à ce secteur. Il convient de noter que jusqu'à présent, les montants perçus
par les compagnies ferroviaires n'ont pas véritablement fait l'objet d'une évaluation au regard
des principes régissant les aides d'État. Cela tient au faible niveau de libéralisation du secteur
et au montant élevé des compensations accordées au titre de la mission de service public,
lesquelles ne doivent pas être notifiées pour les transports terrestres. L'objectif de la
Commission est d'arriver progressivement à un système dans lequel le seul soutien public
accordé aux chemins de fer consistera dans le financement des infrastructures et dans l'octroi
d'une compensation pour les obligations de service public, à moins qu'il ne s'inscrive dans le
cadre d'un plan global de restructuration destiné à rétablir la viabilité financière des
compagnies ferroviaires. Pour les autres aspects, l'objectif prioritaire est une plus grande
transparence. Le tableau 19 indique les aides et les autres compensations accordées aux
chemins de fer en pourcentage de la valeur ajoutée de ce secteur.

66. Le niveau des aides a chuté dans treize États membres, la plus forte diminution étant
enregistrée au Luxembourg. Comme il a parfois fallu, en l'absence de chiffres récents
concernant la valeur ajoutée, avoir recours à des estimations, les comparaisons entre États
membres demandent une certaine prudence. Dans tous les États membres, le secteur
ferroviaire a fait l'objet d'une profonde restructuration qui a, dans une large mesure, également
modifié les modes de financement. La Commission considère d'un œil favorable les
investissements publics et privés dans les infrastructures afin de développer les réseaux de
transport transeuropéens. C'est ainsi qu'elle a approuvé des mesures de soutien public à la
réalisation de la ligne de train à grande vitesse Paris-Bruxelles-Cologne-Amsterdam-Londres,
l'un des quatorze projets jugés prioritaires dans le développement des RTE.
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Tableau 19

Aides d'État aux transports ferroviaires en pourcentage de la valeur
ajoutée brute des services de transport terrestre pour les périodes 1994-
1996 et 1996-1998

en pourcentage

1994 – 1996 1996 - 1998

Aide totale dont
règlement
1191/69

Aide totale dont
règlement
1191/69

Autriche 14,1 - 13,6 13,4

Belgique 37,4 8,0 38,6 7,6

Danemark 10,5 0 7,8 1,0

Allemagne 48,1 16 39,1 15,8

Grèce 16,3 0 16,1 0

Espagne 19,1 2,8 16,3 3

Finlande 1,4 0 1,2 0,8

France 25,7 5,7 24,6 5,4

Irlande 19,8 10,3 19 10,8

Italie** 21,3 3,1 17,7 2,2

Luxembourg*** 28,3 25,5 4,4 4,3

Pays-Bas 20,2 4,8 13,6 1,9

Portugal 5,6 3,8 3,4 3,2

Suède 30,2 0 24,4 0,5

Royaume-Uni 9,2 7,9 9,7 9,6

EUR 15 23,5 7,1 20,8 6,9

* Données exprimées en pourcentage de la valeur ajoutée brute des services de transport terrestre, du fait qu'il
n'existe pas de chiffres distincts pour les transports ferroviaires.
** L'Italie n'a pas fourni de chiffres pour 1998 et les chiffres de 1997 ont été estimés comme équivalant à ceux
de 1996.

*** Une part considérable des dépenses consenties dans cet État membre est consacrée à des pensions de
retraite.
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Transports maritimes

67. Les aides autorisées par la Commission dans le cadre des orientations précédentes et pendant
la période considérée se sont élevées au total à 1 428 millions d'euros par an. À plusieurs
reprises pendant la période considérée, la Commission a été confrontée à des cas atypiques
par leur ampleur, qui ont entraîné une augmentation sensible du chiffre total pour l'année en
question. On peut citer à titre d'exemple l'aide au sauvetage et à la restructuration octroyée par
la France à la société CGM (514 millions d'euros) en 1995. Le montant total moyen des aides
autorisées est toutefois récemment tombé pour se situer aujourd'hui à environ 200 millions
d'euros.

68. À la mi-1997, une nouvelle discipline en matière d'aides d'État a été introduite dans le secteur
des transports maritimes19. Ces nouvelles orientations continuent de reconnaître, à l'instar de
celles de 1989, que la politique communautaire en la matière s'inscrit dans un contexte
mondial caractérisé par la concurrence des pavillons de complaisance et de régimes fiscaux
avantageux. Elles établissent cependant une approche plus restrictive à l'égard des aides qui
s'immiscent dans le processus normal de prise de décisions stratégiques des compagnies
maritimes, en particulier en ce qui concerne l'investissement dans des navires. Un autre
élément clef concerne le financement public des pertes imputables à l'accomplissement des
obligations de service public, notamment sur des routes peu desservies. La Commission
cherche, en l'occurrence, à garantir à toutes les compagnies maritimes de l'Union européenne
un accès équitable à ces activités bénéficiant d'un soutien public, conformément en particulier
aux dispositions du règlement n° 3577/92 du Conseil sur les droits de cabotage maritime. En
ce qui concerne les ports maritimes, la Commission continue de traiter les interventions
publiques en faveur des entreprises portuaires sur la base des articles 87 à 89 du traité.

Transports par voie navigable

69. La majeure partie des aides sont destinées à la restructuration du secteur dans le contexte de
sa libéralisation progressive à compter de l'année 2000. Elles soutiennent donc les mesures
qui accompagnent le processus de réorganisation structurelle de ce secteur (réduction de la
surcapacité par le retrait de navires coordonné à l'échelle communautaire, modernisation
technique de la flotte, encouragement des associations professionnelles, formation
professionnelle, régimes de retraite, développement des voies navigables, etc.).

En outre, au cours de la période 1996-1999, le secteur de la navigation fluviale peut tirer parti
d'un règlement (règlement n° 2255/96 du Conseil) qui autorise, sous certaines conditions, des
aides en faveur d'investissements dans l'infrastructure des terminaux fluviaux ou dans les
équipements fixes et mobiles de transbordement à partir de et vers la voie d'eau. À cette fin, la
Commission a par exemple approuvé une aide en faveur d'une entreprise du Luxembourg
pour l'acquisition de deux grues pour la manutention de conteneurs destinés au transport par
voie navigable.

19 Orientations communautaires sur les aides d'État au transport maritime (JO C 205 du 5.7.1997, p. 5).
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Les aides à ce secteur, qui sont concentrées dans six États membres (Allemagne, Autriche,
Belgique, France, Luxembourg et Pays-Bas) sont extrêmement faibles, puisqu'elles se sont
élevées en moyenne à environ 30 millions d'euros par an au cours de la période 1996-1998.

Transports combinés

70. L'article 3, paragraphe 1, point e), du règlement n° 1107/70 autorisait, jusqu'au 31 décembre
1997, les aides d'État en faveur des équipements et des infrastructures de transport combiné.
Le règlement (CE) n° 543/97 du Conseil exemptait les États membres, pour la période du
1er janvier 1996 au 31 décembre 1997, de l'obligation de notifier les aides d'État à ce secteur.
Depuis le 1er janvier 1998, les règles générales du traité concernant les aides d'État sont
applicables aux aides en faveur des transports combinés. Cela vaut pour l'obligation de
notification et pour l'appréciation des aides quant au fond.
Au cours de la période couverte par le présent rapport, l'Autriche, les Pays-Bas, le Royaume-
Uni et l'Italie ont notifié des aides en faveur d'équipements de transport combiné et de
transbordement, ainsi que des aides à la construction de terminaux. Les montants accordés
étaient relativement faibles, mais il est possible que les montants dont ont effectivement
bénéficié les transports combinés aient été plus élevés, étant donné que l'obligation de
notification n'était applicable que pendant une partie de la période considérée.
En outre, certains États membres accordent des aides pour la promotion des transports
combinés en vertu du règlement (CEE) n° 1191/69. Par exemple, on estime que, de 1994 à
1998, l'Autriche a versé aux chemins de fer autrichiens, ÖBB, environ 80 millions d'écus par
an au titre des services rendus dans le domaine des transports combinés. D'autres États
membres ont considéré, au cours de la période couverte par le présent rapport, que des
subventions publiques en faveur de la construction de terminaux de transports combinés
exploités par le secteur privé étaient des mesures publiques dans le domaine du financement
d'infrastructures accessibles au public et qu'elles ne constituaient donc pas des aides
notifiables. Par exemple, l'Allemagne a alloué à partir de 1998 une enveloppe budgétaire, qui
s'élevait cette année-là à 20 millions d'écus, à la construction de terminaux de transport
appartenant au secteur privé et exploités par celui-ci.

Transports routiers

71. Depuis 1993, lorsque le marché des transports routiers a commencé à s'ouvrir, la Commission
a renforcé le contrôle des aides susceptibles d'avantager indûment certains opérateurs. La
concurrence a sensiblement augmenté dans ce secteur et l'approche stricte suivie par la
Commission s'est exprimée dans un certain nombre de décisions négatives ou partiellement
négatives, où elle a appliqué au pied de la lettre le principe selon lequel les aides au
fonctionnement sont en général incompatibles avec le traité. À titre d'exemple, l'exécutif
communautaire a adopté une décision négative concernant deux régimes qui prévoyaient des
crédits d'impôt en faveur de transporteurs routiers. Les dépenses liées aux aides, de même que
le nombre global de cas, restent comparativement faibles et aucune tendance particulière ne se
dégage des données disponibles.

Tableau 20
Aides d'État au secteur des transports. Chiffres annuels sur la période allant de 1994 à 1998

en millions d'euros

1994 1995 1996 1997 1998
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Transports ferroviaires 34.395 34.784 32.682 30.195 30.289

dont règlement n° 1191/69 8.745 10.660 10.302 10.761 11.631

Services aériens* 2425 2371 1395 1635 295

Transports par voie navigable* 6 23 45 28 17

Transports maritimes* 414 414 300 300 0

Transports routiers/combinés -
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PARTIE VI - AIDES AU SECTEUR DES SERVICES FINANCIERS

72. Le montant des aides accordées aux services financiers est relativement faible par rapport au
volume total des aides, même si l'on constate une augmentation constante depuis 1994. Le
secteur des services financiers a bénéficié d'aides en France et, dans une moindre mesure, en
Allemagne, en Irlande, en Italie et au Portugal. Le niveau de ces aides est passé en moyenne
annuelle de 1 959 millions d'euros en 1994-1996 à 3 283 millions d'euros au cours de la
période couverte par le présent rapport. Des chiffres détaillés concernant ces cinq pays sont
fournis aux annexes A5 et A6.

À l'exception de l'Allemagne, de l'Irlande et du Portugal, ces aides sont presque entièrement
destinées à de grosses restructurations et elles sont subordonnées, entre autres, à des
réductions de parts de marché pour les entreprises concernées. En outre, la restructuration des
sociétés concernées est souvent le préalable à leur privatisation ultérieure.

Étant donné que l'essentiel des aides ad hoc accordées ne profite qu'à un petit nombre de
sociétés, le soutien public à ce secteur doit faire l'objet d'une surveillance constante et toutes
les opérations de restructuration en cours continueront à être contrôlées de près. Cela est
particulièrement important dans le secteur bancaire, où les apports de capitaux ou des formes
d'aide équivalentes ont un effet direct sur l'activité des bénéficiaires et peuvent fausser la
concurrence bien davantage que ne le laisse supposer la valeur nominale des aides octroyées.
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PARTIE VII - AIDES AU TOURISME, AUX MÉDIAS ET À LA CULTURE

73. Les États membres soutiennent les secteurs du tourisme, des médias et de la culture par le
biais de régimes pluri-sectoriels d'aides aux PME ou à finalité régionale ainsi que de
programmes spécifiques s'adressant exclusivement à l'un de ces secteurs. La Commission a
généralement autorisé ces programmes spécifiques soit sur la base de l'encadrement relatif
aux aides aux PME soit sur celle des lignes directrices concernant les aides régionales. Même
si ces aides ne représentent qu'une fraction très modeste du volume total des aides et
abstraction faite du soutien apporté à ces secteurs dans le cadre des programmes pluri-
sectoriels d'aides aux PME ou à finalité régionale -, le tableau 21 donne des informations sur
le niveau des aides octroyées par les programmes spécifiques et l'évolution des dépenses des
États membres dans ce domaine.

74. L'Italie a un nombre élevé de programmes spécifiques en faveur du tourisme et compte pour
près de 40 % dans les dépenses totales relatives à ce secteur. Cinq autres États membres ont
des programmes spécifiques qui représentent chacun entre 10 et 15 % du total.

75. Certains États membres ont aussi des programmes spécifiques qui apportent une aide soit aux
médias soit à la culture, dont tous ont été autorisés en vertu de l'encadrement relatif aux aides
aux PME, des lignes directrices sur les aides régionales ou encore des règles générales en
matière d'aides d'État. Les chiffres relativement élevés de la France s'expliquent par le soutien
dont jouit la culture, tandis que ceux du Royaume-Uni reflètent les aides dont bénéficie la
télévision.
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Tableau 21

Aides d'État accordées au tourisme, aux médias et à la culture dans le cadre de
programmes spécifiques au cours des périodes 1994 – 1996 et 1996 – 1998.

en millions d'euros

Tourisme Médias et culture

1994 – 1996
1996 - 1998

1994 – 1996
1996 - 1998

Autriche 33 32 0 0

Belgique 7 8 7 4

Danemark 10 9 15 13

Allemagne 36 26 7 6

Grèce 0 <1 <1 <1

Espagne 33 33 22 22

Finlande 0 0 4 12

France 0 0 160 231

Irlande 1 1 3 4

Italie 139 73 103 96

Luxembourg 0 0 0 1

Pays-Bas 0 0 22 22

Portugal 46 37 19 12

Suède 0 0 74 86

Royaume- Uni 10 11 201 236

EUR 15 316 229 636 748
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PARTIE VIII - AIDES À L'EMPLOI ET À LA FORMATION

76. Il existe dans tous les États membres des programmes d'incitation destinés à stimuler ou à
faciliter l'emploi et la formation. Dans la mesure où de tels programmes sont accessibles à
tous et qu'ils ne sont donc pas spécifiques à un secteur et font effectivement partie d'un
système général de mesures propres à promouvoir l'emploi, ils ne sont pas considérés comme
des aides d'État. En revanche, les régimes qui ne sont pas accessibles à tous sont plus
susceptibles d'être considérés par la Commission comme contenant des éléments d'aide d'État.
Afin de clarifier la distinction entre les mesures comportant des aides d'État et les mesures de
caractère général, la Commission a adopté des lignes directrices concernant les aides à
l'emploi et un encadrement des aides à la formation en 199520 et en 199821 respectivement.
Les mesures d'aide d'État en faveur de l'emploi notifiées depuis 1995 ont donc été appréciées
sur la base du premier texte et, à compter de l'an 2000, les aides d'État à la formation le sont
sur la base du second.

Les chiffres relatifs aux programmes en faveur de l'emploi et de la formation comportant des
aides d'État sont présentés dans le tableau 22 ci-dessous. Il convient de noter que les chiffres
relatifs à la période 1994-1996 sont incomplets pour plusieurs pays et n'ont donc qu'une
valeur indicative. La situation s'améliorera dans les rapports futurs.

Les chiffres contenus dans le tableau 22 donnent une première indication de la grande
diversité dans la façon d'utiliser les aides d'État comme un instrument en faveur de l'emploi et
de la formation. Tandis que deux États membres n'octroient pas d'aide du tout pour ces
finalités, deux autres ne soutiennent que la formation et quatre que l'emploi. Bien entendu, il
va de soi que tous les États membres favorisent l'emploi grâce à des mesures générales
concernant le marché de l'emploi, ainsi que la formation par le biais de mesures à caractère
général.

20 Lignes directrices concernant les aides à l'emploi (JO C 334 du 12.12.1995).
21 Encadrement des aides à la formation (JO C 343 du 11.11.1998).
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Tableau 22

Aides d'État en faveur de l'emploi et de la formation pour les périodes 1994–1996 et
1996–1998

en millions d'euros

Emploi Formation

1994 – 1996 1996 – 1998 1994 – 1996 1996 - 1998

Autriche 24 18 0 0

Belgique 85 97 9 9

Danemark 138 75 28 93

Allemagne 1 50 1 31

Grèce 0 0 0 0

Espagne 147 111 63 43

Finlande 66 51 0 0

France 44 22 70 15

Irlande 0 0 15 14

Italie 229 846 0 0

Luxembourg 0 0 0 0

Pays-Bas 1 1 0 0

Portugal 106 85 89 74

Suède 263 61 70 35

Royaume-Uni 0 0 499 585

EUR 15 1.104 1.416 844 900
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PARTIE IX - VOLUME GLOBAL DES AIDES D'ÉTAT DANS LA
COMMUNAUTÉ

77. Le volume global des aides nationales accordées dans l'Union européenne aux secteurs
couverts par le présent rapport est indiqué au tableau 23 et s'élève en moyenne annuelle à
93 milliards d'euros pour la période considérée, soit une diminution sensible par rapport aux
104 milliards d'euros dépensés au cours de la période précédente. Les chiffres ventilés par
secteur montrent également un diminution - sauf en ce qui concerne les services financiers et
autres, les médias et la culture. Il n'est pas encore possible de procéder à une comparaison
fiable pour les aides à l'emploi et à la formation pour les raisons indiquées au point 76
ci-dessus.

Tableau 23
Volume global annuel moyen des aides nationales dans la Communauté pour les
périodes 1994-1996 et 1996-1998

en millions d'euros

1994–1996 1996–1998

Aide nationale globale 104.215 93.127

Dont:
- industrie
manufacturière

38.531 32.639

- agriculture 14.515 13.339

- pêche 294 *260

- industrie
charbonnière

9.079 **7.227

- transports 36.666 *32.193

- services financiers 1.959 3.283

- tourisme 316 229

- médias et culture 636 748

- emploi 1.104 1.416

- formation 844 900

- autres services 272 892

* total en partie estimé pour 1998
** pour 1997 et 1998, les données concernant l'industrie charbonnière française ne sont pas incluses

78. Le tableau 24 indique les dépenses totales consenties par les États membres sous la forme
d'aides, en pourcentage du produit intérieur brut, par salarié et en pourcentage du montant
total des dépenses publiques.
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Tableau 24

Volume global des aides nationales** dans les États membres en pourcentage du
PIB, par salarié et en pourcentage des dépenses publiques pour les périodes
1994-1996 et 1996-1998.

en % du PIB*
En euros par

salarié

en % des dépenses
publiques totales

1994 - 19961996 - 19981994 - 19961996 - 19981994 - 19961996 - 1998

Autriche 0,65 0,65 342 353 1,17 1,23

Belgique 1,26 1,18 698 677 2,33 2,26

Danemark 0,99 0,94 526 513 1,60 1,59

Allemagne 1,97 1,45 1.007 786 3,96 2,95

Grèce 1,36 1,24 352 334 2,38 2,25

Espagne 1,14 0,98 367 318 2,47 2,22

Finlande 0,50 0,47 249 248 0,85 0,85

France 1,11 1,13 588 618 2,02 2,08

Irlande 0,88 0,99 389 497 2,12 2,66

Italie 1,83 1,57 809 712 3,38 3,04

Luxembourg 0,99 0,53 624 343 2,24 1,27

Pays-Bas 0,65 0,62 362 349 1,23 1,24

Portugal 1,37 1,63 260 323 2,98 3,44

Suède 0,99 0,78 476 388 1,49 1,24

Royaume-Uni 0,54 0,52 227 223 1,17 1,20

EUR 15 1,32 1,12 591 526 2,54 2,35

* aux prix de 1997
** à l'exclusion de l'agriculture

Malgré la convergence, qui est plus forte en termes d'aide exprimée en pourcentage du PIB et
en euros par salarié qu'en pourcentage des dépenses publiques totales, le tableau montre les
disparités qui existent entre États membres dans l'octroi d'aides publiques à chacun des grands
secteurs. Pour tous les trois indicateurs, l'écart entre le chiffre le plus bas et le chiffre le plus
élevé est du simple au triple.
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79. Le tableau 25 fournit une ventilation de l'aide nationale globale entre les principaux secteurs
couverts par le présent rapport22. Entre les deux périodes couvertes par l'enquête, la part des
aides accordées à chaque secteur est restée quasiment la même.

Tableau 25

Volume global des aides nationales dans les États membres pour les périodes
1994–1996 et 1996-1998
Ventilation par grands secteurs

en pourcentage
Volume global des aides nationales dans les États membres

Industrie
manufacturière

Services
financiers

Industrie
charbonnière

Transports Tourisme, médias,
culture et

autres services

Emploi
et formation

1994 -
1996

1996 -
1998

1994 -
1996

1996 -
1998

1994 -
1996

1996 -
1998

1994 -
1996

1996 -
1998

1994 -
1996

1996 -
1998

1994 -
1996

1996 -
1998

AU 19 22 26 28 1 1 1 1

B 33 26 54 60 <1 <1 3 4

D 43 40 <1 <1 16 18 33 34 <1 <1 <1

DK 39 47 34 28 2 1 11 11

E 30 31 17 19 31 27 1 1 3 3

F 23 28 9 16 5 1 45 39 1 1 1 <1

FI
N

15 19 2 2 <1 1 3 3

GR 39 43 51 47 0 0

IT 56 51 2 2 30 31 1 1 1 5

IR
E

36 51 5 12 28 17 1 1 2 2

L 28 43 53 27 1

NL 24 24 52 51 1 1 <1

P 19 11 <1 <1 0 0 24 10 23 54 13 9

S 15 19 54 56 3 5 15 5

UK 19 19 17 10 34 37 3 3 7 8

UE 39 35 2 4 9 8 35 35 1 2 2 3

1.

22 Pour le Portugal, les montants indiqués dans la colonne "Tourisme, médias et culture" incluent aussi d'autres
services qui bénéficient d'aides à finalité régionale.
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Aide par habitant

80. Le tableau 26 indique, pour le volume global des aides nationales et des aides à l'industrie
manufacturière, le niveau par habitant.

Tableau 26

Aide d'État par habitant dans l'Union européenne
Moyennes annuelles au cours de la période 1996-1998

Volume global des aides
d'État*

dont: aides à l'industrie
manufacturière

en millions
d'euros

euros par
habitant

en millions
d'euros

euros par
habitant

Population
en millions

Autriche 1.186 147 495 61 8,07

Belgique 2.532 249 732 72 10,17

Danemark 1.356 257 712 135 5,27

Allemagne 26.808 327 11.463 140 81,96

Grèce 1.306 125 616 59 10,49

Espagne 4.709 120 1.800 46 39,30

Finlande 500 97 391 76 5,13

France 13.887 237 4.481 77 58,49

Irlande 688 188 416 114 3,66

Italie 15.853 276 8.864 154 57,45

Luxembourg 78 188 48 114 0,42

Pays-Bas 1.963 126 629 40 15,57

Portugal 1.471 148 195 20 9,94

Espagne 1.570 178 344 39 8,84

Royaume-Uni 5.881 100 1.454 25 58,90

EUR 15 79.787 214 32.639 87 373,66

aux prix de 1997

* à l'exclusion de l'agriculture

81. Comme les tableaux 24 et 25, le tableau 26 montre que des disparités subsistent entre les États
membres. En termes d'euros par habitant, l'écart est du simple au triple entre le Royaume-Uni et
l'Allemagne en ce qui concerne le volume global des aides d'État octroyées. Pour ce qui est des
aides à l'industrie manufacturière, la différence est de un à sept entre le Portugal et l'Italie.
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RÉSULTATS

82. Les aides accordées à l'industrie manufacturière dans l'Union européenne au cours de la
période considérée (1996-1998) s'élèvent en moyenne annuelle à quelque 33 milliards d'euros,
soit une diminution de 14 % par rapport aux 38 milliards d'euros octroyés annuellement
pendant la période précédente (1994-1996). Il est néanmoins important de souligner qu'une
nouvelle fois la diminution globale du volume d'aide résulte presque exclusivement des fortes
baisses enregistrées en Allemagne et en Italie (5 et 2 milliards d'euros respectivement). Des
diminutions plus modestes sont aussi observées en Belgique, en Espagne et au Portugal.

83. Il subsiste de fortes disparités entre les États membres. L'écart est considérable lorsque les aides à
l'industrie manufacturière sont exprimées en pourcentage de la valeur ajoutée: le niveau d'aide
est alors sept fois supérieur en Grèce (4,9 %) qu'au Royaume-Uni (0,7 %). Les États membres
où le niveau des aides à l'industrie manufacturière est le plus bas sont le Royaume-Uni, la
Suède et le Portugal, qui octroient tous les trois des volumes largement inférieurs à la
moyenne de l'Union européenne.

84. Lorsqu'on examine les disparités entre les États membres du point de vue de la cohésion, il
apparaît que la part des quatre pays bénéficiaires du fonds de cohésion - la Grèce, l'Irlande, le
Portugal et l'Espagne - est passée d'environ 7,8 % des aides totales à l'industrie manufacturière
au cours de la période précédente à environ 9,3 % pour la période 1996-1998. À titre
comparatif, la part des quatre grandes économies - Allemagne, Italie, France et Royaume-Uni
- dans le total des aides à l'industrie manufacturière est tombée de 84 à 80 %. (L'Allemagne
représente 35 %, l'Italie 27 %, la France 14 % et le Royaume-Uni 4 % du total.) Bien que le
niveau des aides y soit encore très élevé, l'importance relative de ces pays a diminué au
bénéfice des pays bénéficiaires du fonds de cohésion.

85. En ce qui concerne les objectifs poursuivis, la majorité des aides à l'industrie manufacturière
dans l'Union (57 %) vise des finalités régionales ciblées, pour la plupart, sur les zones les
moins développées, c'est-à-dire celles qui peuvent bénéficier de l'article 87, paragraphe 3,
point a), du traité CE. Cette part tombe à 52% lorsque les aides exceptionnelles accordées aux
nouveaux Länder allemands par la THA et les organismes qui lui ont succédé ne sont pas prises
en considération. Les aides consacrées à des objectifs horizontaux, comme la promotion de la
recherche et du développement, la protection de l'environnement ou le soutien aux petites et
moyennes entreprises, représentent 35 %. La part des aides sectorielles dans le total des aides à
l'industrie manufacturière est tombée à 8 %.

86. En ce qui concerne la forme sous laquelle les aides sont accordées, les dépenses budgétaires
l'emportent au niveau communautaire, où elles représentent environ 73 % des aides à l'industrie
manufacturière. La préférence pour cette forme d'intervention publique, plus transparente, par
rapport aux dépenses fiscales n'est cependant pas également partagée par tous les États
membres. Alors que dans certains pays la quasi-totalité des aides (plus de 90 %) sont accordées
sous la forme de dépenses budgétaires, dans d'autres pays, tels que le Danemark, la France et
l'Italie, plus de 30 % des aides à l'industrie manufacturière sont octroyées sous la forme
d'allégements fiscaux.

87. Comme en témoignaient les rapports précédents, un volume relativement important mais
décroissant d'aides ne relevant pas de régimes destinés à promouvoir des objectifs horizontaux,
sectoriels ou régionaux est encore accordé à des entreprises individuelles sur une base ad hoc. On
observe ainsi que dans les secteurs de l'industrie manufacturière, des services financiers et des
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transports aériens, un nombre limité d'aides individuelles d'un montant élevé représentent une
part disproportionnée du montant total des aides accordées. Les aides ad hoc, qui sont
destinées principalement au sauvetage et à la restructuration d'entreprises, sont celles qui
tendent le plus à fausser la concurrence. Dans l'industrie manufacturière, elles ont augmenté
en volume de 6 % des aides totales en 1992 à 12 % en 1993, avant de tomber à 4 % en 1998.
Si l'on y ajoute les aides accordées aux nouveaux Länder allemands par l'intermédiaire de la
Treuhandanstalt/BvS - lesquelles peuvent être assimilées aux aides ad hoc - leur part dans le
volume global des aides à l'industrie manufacturière est passée de 19 % en 1992 à 37 % en
1994, avant de tomber à 12 % en 1998.

88. Le volume global des aides d'État octroyées dans l'UE aux secteurs couverts par le rapport a
continué de décroître, passant d'une moyenne annuelle de 104 milliards d'euros sur la période
1994-1996 à une moyenne annuelle de 93 milliards d'euros pour la période 1996-1998. Les
aides ont diminué dans tous les secteurs à l'exception de ceux des services financiers et autres,
des médias et de la culture. Comme la Commission ne dispose pas de données complètes pour
la période 1994-1998 en ce qui concerne les aides à l'emploi et à la formation, elle ne peut pas
procéder à une comparaison entre les deux périodes. Entre 1996 et 1998, ces aides
représentaient toutefois environ 2,5 % du volume total.

89. Même si le niveau global des aides d'État a diminué dans tous les États membres à l'exception
de la France, de l'Irlande, du Portugal et du Royaume-Uni, d'importantes disparités continuent
à exister entre eux en termes de volumes d'aide. Les deux États membres qui ont le plus
contribué à la diminution de 11 milliards d'euros sont, comme c'était déjà le cas pour les
périodes précédentes, l'Allemagne et l'Italie, qui enregistrent des réductions de plus de
8 milliards et 2 milliards respectivement. Cependant, ce n'est pas uniquement le volume, mais
aussi la composition des aides d'État, qui déterminent leur incidence sur la concurrence dans
le marché intérieur. Au cours de la période 1996-1998, les aides accordées à des secteurs
spécifiques sont restées relativement élevées en Belgique (transports ferroviaires), en
Allemagne (industrie charbonnière et transports ferroviaires, bien qu'en termes absolus, les
montants diminuent), en Grèce (transports ferroviaires et aériens, où une forte diminution est
actuellement observée), en Espagne (transports ferroviaires, industrie charbonnière et
construction navale) et en France (transports ferroviaires et services financiers). Au Portugal,
les aides régionales non destinées à l'industrie manufacturière représentent environ la moitié
du montant total des aides nationales.
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CONCLUSIONS

90. Le lancement réussi de l'euro a fortement renforcé le marché unique. Toutefois, pour asseoir
le succès de l'UEM, les États membres doivent quasiment tous maintenir une politique
budgétaire stricte, afin de créer les conditions d'une croissance forte et durable de
l'investissement, de la production et de l'emploi. Au cours de la période couverte par le
présent rapport, la nécessité de respecter les critères de convergence et de se conformer au
pacte de stabilité a agi comme un stimulant pour imposer la discipline budgétaire requise dans
les États membres. Même si la diminution du volume des aides dans la plupart des États
membres - dont témoigne le présent rapport - est certainement aussi une conséquence de cette
discipline, ce montant reste élevé et il laisse une marge de manœuvre considérable pour la
poursuite des efforts d'assainissement. Continuer d'appliquer rigoureusement les règles
communautaires relatives aux aides d'État contribuera à ce processus d'assainissement.

91. En outre, afin de tirer profit d'un marché intérieur doté d'une monnaie commune, l'industrie
européenne a déjà commencé à déployer des efforts considérables en vue de réorganiser ses
activités de production et de distribution au niveau européen. Le contrôle des aides d'État a un
rôle pivot à jouer pour faciliter ce changement structurel de l'économie européenne en aidant à
supprimer certains obstacles à la restructuration industrielle qui sont liés aux interventions
publiques. Cette approche contribuera à améliorer durablement la compétitivité des
entreprises européennes et, partant, préparera la voie à la création d'emplois viables.

92. Dans le cadre du contrôle qu'elle exerce en la matière, la Commission approuve bien entendu des
aides visant de nombreuses finalités différentes, pour autant que celles-ci soient considérées
d'intérêt commun. On peut citer comme exemples de mesures que la Commission voit
évidemment d'un œil positif les aides en faveur de la recherche et du développement, des PME,
de la protection de l'environnement, de la formation et de l'emploi ou encore les aides régionales.
Toutefois, la persistance de niveaux d'aide élevés est pour la Commission une bonne raison de
maintenir sa pression sur les aides d'État dans la Communauté, et en particulier dans l'industrie
manufacturière. Par conséquent, non seulement faut-il que le niveau des aides d'État soit
strictement contrôlé, mais aussi incombe-t-il aux États membres, avant que les aides ne soient
octroyées, de déterminer s'il s'agit bien de l'instrument le plus approprié.

93. La Commission a souligné, dans son rapport du 26 janvier 2000 sur la réforme économique,
l’importance d’un maintien de la tendance actuelle à la diminution du volume des aides
d’État. Elle recommande en outre aux États membres de déployer des efforts supplémentaires
afin d’éviter les aides destinées à un secteur particulier et notamment les aides ad hoc. Dans
ses conclusions du 16 mars 2000 sur le processus de réforme économique de Cardiff, le
Conseil “Marché intérieur” a invité à élaborer des stratégies en vue d’une réduction globale
des aides d’État dans les États membres et dans la Communauté dans son ensemble, l’accent
étant mis sur la surveillance du niveau de ces aides et sur l’évaluation de leurs incidences
économiques, notamment à l’aide de données statistiques. Les aides devraient être orientées
vers des objectifs horizontaux et ne devraient être accordées que lorsqu’elles sont justifiées
par des raisons essentiellement économiques et qu’elles procurent de nets gains de prospérité
dans l’intérêt commun, à des fins telles que le développement régional, la protection de
l’environnement, la R&D et l’innovation. Le Conseil a encouragé la Commission à prendre
des mesures fermes à l’encontre des aides d’État susceptibles de fausser la concurrence. Le
Conseil européen de Lisbonne de mars 2000 a demandé aux États membres et à la
Commission de poursuivre leurs efforts visant à favoriser la concurrence et à réduire le niveau
général des aides d’État, en mettant l’accent, non plus sur un soutien à des sociétés ou à des
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secteurs individuels, mais plutôt sur la poursuite d’objectifs horizontaux d’intérêt
communautaire, tels que l’emploi, le développement régional, l’environnement et la formation
ou la recherche.

94. Le perfectionnement en cours du contrôle des aides d'État prend différentes formes. De
nouvelles lignes directrices et de nouveaux encadrements communautaires sont en cours
d'élaboration pour faire face à l'évolution des besoins du marché et moduler les règles
actuellement en vigueur dans l'Union. Dans les mois à venir, un nouvel encadrement
concernant la protection de l'environnement sera publié et les lignes directrices relatives aux
aides à l'emploi seront révisées. Les actuelles lignes directrices sur les aides en faveur de la
recherche-développement seront quant à elles révisées au début de l'année prochaine. Les
marchés des capitaux à risque constituent un moteur important du développement des
entreprises et de la création d'emplois. C'est pourquoi la Commission examine actuellement le
rôle des aides d'État dans ce domaine et les conditions dans lesquelles elles pourraient être
octroyées. Elle continuera aussi à identifier les mesures fiscales dommageables qui prennent
la forme d'aides d'État.

95. Les aides répondant aux critères stricts qu'élabore actuellement la Commission dans les
domaines des PME et de la formation seront exemptées des exigences de notification. De
telles exemptions par catégorie devraient contribuer à réduire les obligations administratives
des États membres et de la Commission dans la phase précédant la mise en œuvre de ces aides
et donc permettre de concentrer davantage les efforts sur le contrôle de leur efficacité. Cela
permettra aussi de libérer des ressources pour s'intéresser à des aspects plus complexes du
contrôle des aides d'État.

96. En juillet 2002, le traité CECA arrivera à expiration et avec lui, les règles qui régissent
actuellement l'octroi d'aides d'État aux produits CECA du charbon et de l'acier. Comme
l'indique le présent rapport, le niveau des aides d'État accordées dans ces deux domaines a
diminué, en particulier en ce qui concerne les produits de l'acier. En se fondant principalement
sur cette tendance, mais aussi sur d'autres considérations, il conviendra de déterminer
prochainement quelles règles appliquer à ces secteurs lorsqu'ils feront l'objet d'un contrôle sur
la base du traité CE.

97. La Commission continuera aussi à contrôler l'évolution de la situation dans les secteurs
nouvellement libéralisés afin que les avantages concurrentiels à long terme résultant de la
libéralisation ne soient pas remis en question par l'octroi de subventions destinées à soutenir
des activités non rentables. Dans le secteur de l'énergie, une attention particulière est accordée
aux coûts supportés par les producteurs d'électricité dans un cadre réglementé, mais qui ne
sont pas récupérables dans un marché libéralisé (coûts dits échoués).

98. L'accroissement de la transparence est un aspect fondamental de la politique européenne
menée en matière de contrôle des aides d'État, qui doit faire l'objet d'une surveillance en
raison de son incidence considérable sur le marché unique. Dans cette optique, la Commission
jettera dans les mois à venir les bases d'un registre et d'un tableau de bord des aides d'État.
Ces deux instruments devraient permettre davantage d'ouverture en fournissant aux parties
intéressées des informations plus détaillées et synthétisées sur différents aspects de la
politique de contrôle et sur la mise en œuvre, dans les États membres, des décisions arrêtées
par la Commission.

99. Pour accompagner la transparence, il est essentiel d'améliorer encore les données recueillies
par la Commission sur les dépenses nationales liées aux aides d'État. Les États membres ont
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poursuivi leurs efforts visant à accroître la qualité et la fiabilité des données transmises à la
Commission, mais des améliorations restent nécessaires.

100. Il ressort de la présente enquête que le montant des aides consacrées par les États membres à
la restructuration de leur industrie manufacturière et de leurs services aériens est en
diminution. Au cours des deux ou trois prochaines années, une tendance identique devrait se
manifester en ce qui concerne la restructuration des services financiers. Toutefois, la
propension constante de certains États membres à accorder des montants relativement élevés
d'aides "ad hoc" renforce l'importance des nouvelles lignes directrices de la Commission pour
les aides au sauvetage et à la restructuration. Même les aides destinées à rétablir la viabilité
des sociétés ou à atténuer les conséquences sociales du processus d'ajustement que traversent
certains secteurs peuvent être très onéreuses, car ce sont autant de possibilités perdues
d'utiliser les ressources efficacement. C'est pourquoi la Commission restera attachée au
principe selon lequel les aides au sauvetage et à la restructuration ne peuvent servir de
prétexte pour protéger des industries nationales en déclin ou des sociétés en difficulté.

101. En ce qui concerne la cohésion à l'intérieur de l'Union européenne, les résultats de l'enquête
indiquent que l'écart entre le niveau des aides accordées dans les États membres les plus
riches et dans les quatre pays bénéficiaires du fonds de cohésion se resserre lentement. Une
assistance financière s'impose pour corriger les disparités régionales et son efficacité ne doit
pas être compromise par l'octroi, ailleurs, d'aides nationales disproportionnées. Dans la
mesure où les règles actuelles régissant le contrôle des aides d'État le lui permettent, la
Commission continuera à réduire cet écart.

102. Le processus d’élargissement s'est poursuivi à un rythme rapide. Il a été récemment modifié,
tous les pays candidats étant maintenant intégrés dans un même processus de négociation. Il
est donc urgent que ces pays se dotent d'un environnement concurrentiel semblable à celui de
la Communauté. Compte tenu de leurs aspirations, le respect de l’acquis communautaire en
matière d’aides d’État bien avant l'adhésion est essentiel si ces pays entendent satisfaire aux
critères d'adhésion dans le domaine de la concurrence, tels qu'ils ont été fixés en 1993 par le
Conseil européen de Copenhague. La Commission continue donc de suivre de près l’évolution
de la situation de ces pays en ce qui concerne les aides d’État et fournit, avec le rapport, un
cadre de référence efficace pour atteindre le degré de comparabilité et de transparence
nécessaire.

103. Des progrès ont aussi été accomplis pour mettre en œuvre pleinement les diverses dispositions
des accords de coopération qui ont été signés avec la Russie, les Nouveaux États Indépendants
et d'autres pays. Afin de garantir les conditions d'une concurrence libre et loyale dans toute
cette zone de libre échange qui voit le jour, des dispositions portant sur les aides d'État ont été
inscrites dans tous ces accords. Inspirées du modèle de l'Union, leur mise en œuvre constitue
un défi d'une très grande importance et la tâche prioritaire de la Commission est de continuer
à apporter une assistance à ces pays afin qu'ils créent un système crédible de contrôle des
aides d'État. C'est la seule façon d'y instaurer des conditions de concurrence qui seront
semblables à celles en vigueur dans la Communauté.
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ANNEXE I

ANNEXE TECHNIQUE

La présente annexe a pour objet de fournir des informations de base sur les méthodes et les sources
de données utilisées pour établir le présent rapport sur les aides d'État, notamment en ce qui
concerne les aspects suivants:

I. Portée de l'étude
Domaines exclus

II. Catégories, formes et objectifs des aides

III. Nature des données, sources et méthodes d'évaluation de l'élément d'aide

IV. Problèmes particuliers

- Recherche-développement (R&D)
- Adhésion de trois nouveaux États membres
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I. Portée de l'étude
Domaines exclus

1. La présente annexe technique explique la méthodologie et la technique statistique qui
ont été utilisées. Elle met à jour l'annexe technique du rapport précédent.

Le rapport se concentre sur les aides d'État aux entreprises qui relèvent des articles 87 et
88 du traité CE et de l'article 95 du traité CECA. Les mesures d'ordre général (qui, si
elles provoquaient une distorsion de la concurrence, seraient traitées conformément à
l'article 96 du traité CE) ne sont donc pas reprises dans les chiffres.

2. Les mesures ou domaines suivants ne sont pas traités:

2.1. Aides dont les bénéficiaires ne sont pas des entreprises

- Aides aux ménages
- Aides aux handicapés
- Aides à l'équipement
- Aides aux établissements d'enseignement, aux hôpitaux, au logement social
- Aides aux établissements publics de formation professionnelle
- Aides directes aux pays en développement

2.2. Mesures d'ordre général et autres mesures

- Différences entre les divers systèmes fiscaux et systèmes généraux de sécurité
sociale des États membres (amortissements, déficit de la sécurité sociale, etc.)

- Quotas, marchés publics, restrictions commerciales, normes techniques
- Régimes fiscaux tenant compte du caractère particulier de certaines activités

économiques (coopératives, entreprises individuelles, travailleurs indépendants,
etc.)23

- Réduction générale de la TVA (par exemple sur les produits alimentaires au
Royaume-Uni).

2.3. Aides accordées par des organismes supranationaux et multinationaux

- Fonds communautaires (FEDER, FEOGA, etc.)
- Financement par la BEI et la BERD
- Soutien à l'Agence spatiale européenne

2.4. Types particuliers d'aide

- Défense (voir point 11.1 de la présente annexe)
- Travaux publics

23 Toutefois, l'application aux petites entreprises d'un taux de l'impôt sur les sociétés inférieur au taux
normal constitue une aide qui est prise en considération (par ex. pour l'Allemagne).
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II. Catégories, formes et objectifs des aides

3. Catégories d'aides

Toutes les aides représentent un coût ou une perte de recettes fiscales pour les pouvoirs
publics et un avantage pour les bénéficiaires. Toutefois, l'"élément d'aide", c'est-à-dire
l'avantage financier net que procure le montant nominal transféré, dépend, dans une
large mesure, des modalités d'attribution de l'aide. Il convient donc de subdiviser les
aides selon la forme sous laquelle elles sont dispensées. Quatre catégories ont été
établies à cet effet. Chacune est représentée par une lettre : A, B, C ou D, suivie du
chiffre 1 ou 2 selon qu'il s'agit, respectivement, d'une aide budgétaire (aide consentie sur
le budget du gouvernement central) ou d'un allégement fiscal (aide procurée par le biais
du système fiscal), et d'un A quand l'élément d'aide est connu. Par exemple, C1A
désigne l'élément d'aide (A) d'un prêt à taux réduit (C1).

4. Groupe A (A1+A2)

4.1. La première catégorie (A) comprend les aides intégralement transférées au bénéficiaire.
En d'autres termes, l'élément d'aide y est égal à la valeur en capital de l'aide. Cette
première catégorie a été subdivisée en deux groupes selon que l'aide est de nature
budgétaire (A1) ou qu'elle est accordée par le biais du système fiscal ou du régime de
sécurité sociale (A2).

4.2. Liste des instruments d'aide relevant des catégories A1 et A2

- Subventions
- Bonifications d'intérêt obtenues directement par le bénéficiaire
- Crédits d'impôt et autres mesures d'ordre fiscal, lorsque l'avantage n'est pas

subordonné à l'existence d'une dette fiscale (cas où le crédit d'impôt excède
l'impôt dû et où l'excédent est restitué)

- Abattements fiscaux, exonérations et allégement des taux, lorsque l'avantage est
subordonné à l'existence d'une dette fiscale

- Réductions des cotisations de sécurité sociale
- Mesures équivalant à des subventions, par ex. la vente ou la location de terrains

ou de propriétés publics à des prix inférieurs à ceux du marché.

5. Groupe B1

5.1. Il est nécessaire de déterminer si un transfert financier effectué par les pouvoirs publics
sous la forme d'une prise de participation en capital constitue une aide pour le
bénéficiaire ou si le secteur public s'engage dans une activité commerciale et agit
comme un investisseur privé dans les conditions normales du marché. Pour cette raison,
bien que les prises de participation, sous les diverses formes qu'elles peuvent revêtir,
auraient pu être placées dans la première catégorie, elles ont fait l'objet d'une catégorie
distincte (B1).
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5.2. Liste des instruments d'aide relevant de la catégorie B1

- Prises de participation sous toutes les formes (y compris la conversion de dettes).

6. Groupe C (C1+C2)

6.1. La troisième catégorie (C) regroupe les transferts dans lesquels l'élément d'aide est
l'intérêt économisé par le bénéficiaire pendant la période où le capital transféré est à sa
disposition. Le transfert financier prend la forme d'un prêt à taux réduit (C1) ou d'un
report d'impôt (C2). Dans cette catégorie, les éléments d'aide (C1A/C2A) sont nettement
inférieurs à la valeur en capital des transferts.

6.2. Liste des instruments d'aide relevant des catégories C1 et C2

- Prêts à taux réduit de source publique ou privée. (Les bonifications d’intérêt
relèvent de la catégorie A1)

- Prêts participatifs de source publique ou privée
- Avances remboursables en cas de réussite
- Modes d'imposition différée (provisions, amortissements libres ou accélérés, etc.).

7. Groupe D1

7.1. Cette dernière catégorie (D1) couvre les garanties, exprimées en montants nominaux
garantis. Normalement, les éléments d'aide (D1A) sont nettement inférieurs aux
montants nominaux, car ils correspondent à l'avantage que le bénéficiaire reçoit à titre
gratuit ou à un taux inférieur à celui du marché lorsqu'une prime est versée pour couvrir
le risque. Toutefois, si des pertes sont enregistrées dans le cadre du régime de garantie,
la perte totale, déduction faite des primes éventuelles, est reprise sous la catégorie D1A,
parce qu'elle est assimilable à un transfert définitif au bénéficiaire. Les montants
nominaux de ces garanties sont inscrits sous D1, afin de donner une indication des
engagements éventuels.

7.2. Liste des instruments d'aide relevant de la catégorie D1

- Montants couverts par des régimes de garantie (D1)
- Pertes découlant des régimes de garantie, déduction faite des primes versées

(D1A)
.
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8. Objectifs des aides

8.1. Les régimes d'aides ont été répartis en 21 rubriques suivant leurs objectifs sectoriels ou
fonctionnels. Les aides à l'emploi et à la formation sont couvertes pour la première fois :

1. - Agriculture et pêche

1.1. - Agriculture
1.2. - Pêche

2. - Secteur manufacturier/services

2.1. - Objectifs horizontaux

- Recherche et développement
- Environnement
- Petites et moyennes entreprises
- Commerce
- Économies d'énergie
- Aides à l'emploi
- Aides à la formation
- Autres objectifs

2.2. - Secteurs particuliers

- Sidérurgie
- Construction navale
- Transports (ferroviaires, par voie navigable et maritimes)
- Charbon (production courante)
- Charbon (autres aides)
- Autres secteurs manufacturiers
- Médias, culture et autres services
- Tourisme
- Services financiers

3. - Aides régionales

3.1. - Régions relevant de l'article 87, paragraphe 3, point a)

3.2. - Régions relevant de l'article 87, paragraphe 3, point c).
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9. Liste des régions visées à l'article 87, paragraphe 3, point a) valable jusqu'au
31/12/199924

États membres Régions
Grèce toutes les régions
Irlande toutes les régions
Portugal toutes les régions
Autriche Burgenland

Allemagne Berlin (partie Est)
Brandebourg
Mecklembourg-Poméranie occidentale
Saxe
Saxe-Anhalt
Thuringe

Espagne Galice
Asturies
Cantabrique
Castille et León
Castille Manche
Estrémadure
Communauté autonome de Valence
Andalousie
Murcie
Ceuta et Melilla
Canaries

France Guadeloupe
Martinique
Guyane
Réunion

Italie Campanie
Sicile
Sardaigne
Pouilles
Basilicate
Calabre

Royaume-Uni Irlande du Nord

24 JO C 212 du 12.8.1988, pp. 2 à 10 et modifications ultérieures.



8800

III. Sources des données et méthodes
d'évaluation de l'élément d'aide

10. En règle générale, les chiffres correspondent aux dépenses effectives (ou aux pertes de
recettes effectives pour le fisc)25. Lorsque cela s'est révélé impossible, ce sont les
crédits budgétaires ou les montants inscrits dans les programmes qui ont été retenus
après consultation des États membres concernés. Lorsque des données chiffrées
n'étaient pas disponibles, les chiffres des années précédentes ont été utilisés comme
estimations, sauf indication contraire.

10.1. Tous les chiffres ont été collectés en monnaie nationale et ont été convertis en euros à
prix constants de 1997.
Les données statistiques suivantes ont été obtenues aux fins du rapport auprès
d'EUROSTAT (base de données NEW CRONOS).

- produit intérieur brut (PIB) aux prix du marché
- indice implicite des prix du PNB
- dépenses publiques générales totales
- valeur ajoutée brute aux prix du marché pour les produits manufacturés,

l'agriculture et les transports
- valeur ajoutée aux coûts des facteurs pour la construction navale
- main-d'œuvre, emploi total
- emploi par branche pour les produits manufacturés et le charbon.

La valeur ajoutée brute pour la pêche a été calculée sur la base des quantités débarquées
et des prix moyens.
Un petit nombre de statistiques qui n'étaient pas disponibles ont été complétées à l'aide
de statistiques extraites de la base de données AMECO gérée par la direction générale
des affaires économiques et financières de la Commission (DG ECFIN).

10.2. Les services de la Commission ont fourni les données concernant leurs secteurs
respectifs comme indiqué ci-après.

Pour l'agriculture, afin de satisfaire aux obligations de déclaration en vigueur dans le
cadre de l'OCDE et de l'OMC, les données concernant toutes les aides accordées au
niveau national, régional et local doivent être fournies à la Commission par les États
membres. Les données couvrent les versements directs, la réduction du coût des
intrants et les services généraux, ainsi que les transferts qui soutiennent le caractère
multifonctions de l'agriculture. Les aides en faveur de la création et de la préservation
de l'emploi dans les zones rurales, des programmes agro-environnementaux ayant pour
objet l'utilisation équilibrée des terres ainsi que la conservation et le renouvellement des
ressources naturelles sont également incluses, de même que certains régimes de sécurité
sociale et versements exceptionnels résultant de la crise de l'ESB.

Pour la pêche, les chiffres ont été soumis conformément à la procédure adoptée dans la
résolution des représentants des gouvernements des États membres lors de la 306e
session du Conseil du 2 octobre 1974. Au moment de la rédaction, les données de 1998

25 Il convient de souligner que les dépenses annuelles (engagements) ne sont pas nécessairement identiques aux
crédits budgétaires annuels pour un régime d'aide.
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était disponibles pour l'Allemagne, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la Finlande, la
Grèce, les Pays-Bas, le Portugal et le Royaume-Uni.

Pour le charbon, les chiffres sont ceux soumis par les États membres conformément aux
décisions de la Commission n° 528/76/CECA, n° 2064/86/CECA et n° 3632/93/CECA
et regroupés dans la Communication annuelle de la Commission au Conseil concernant
les aides dans ce secteur. Ces chiffres sont ventilés en aides à la production courante et
aides non destinées à la production courante (prestations sociales spéciales en faveur des
mineurs et aides destinées à couvrir les charges héritées du passé).

Pour les transports ferroviaires, les chiffres sont ceux soumis par les États membres.
Dans la grande majorité des cas, les montants ne font pas l'objet d'une notification
préalable. Le rapport indique aussi, mais séparément, les aides accordées aux chemins
de fer dans le cadre du règlement n° 1191/69 du Conseil, tel que modifié par le
règlement n° 1893/91, pour l'exécution des obligations de service public.

10.3. Secteur manufacturier
Dans le cas des aides au secteur manufacturier, les chiffres ont été quasiment tous
communiqués par les États membres dans le cadre du système harmonisé de rapports
annuels. Cette procédure a été établie par la lettre de la Commission aux États membres
du 22 février 1994 et mise à jour par la lettre de la Commission aux États membres du 2
août 1995. Les données sont également confrontées aux décisions de la Commission,
aux publications des États membres relatives à l'octroi d'aides, aux comptes nationaux,
aux projets de budget et aux autres sources d'information disponibles.

10.4. Sidérurgie et construction navale
Les chiffres présentés dans le rapport ont été extraits des rapports sur le contrôle des
aides élaborés par la Commission pour le Conseil.

10.5. Méthodes d'évaluation de l'élément d'aide

10.5.1. Groupe A - où AIA représente les subventions et les bonifications d'intérêt, A2A les
allégements fiscaux et les réductions des charges sociales, etc.
Il n'est pas nécessaire de calculer l'élément d'aide étant donné que le montant de l'aide
est égal à la subvention ou à son équivalent.

10.5.2. Groupe B - prises de participation (y compris la conversion de dettes).
Conformément à la politique habituelle de la Commission en la matière, de telles
interventions constituent des aides lorsqu'un investisseur privé agissant dans les
conditions normales d'une économie de marché n'aurait pas réalisé l'investissement en
question. Voir la Communication de la Commission "Application des articles 87 et 88
du traité CEE et de l'article 5 de la directive 80/723/CEE de la Commission aux
entreprises publiques du secteur manufacturier", JO C 307 du 13.11.1993, p. 3. Cette
méthode se fonde sur le calcul de l'avantage que le bénéficiaire retire de l'intervention.
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10.5.3. Groupe C - où C1 représente les prêts à taux réduit et C2 les reports d'impôt.
Dans cette catégorie, les éléments d'aide (C1A/C2A) sont nettement inférieurs à la
valeur en capital des aides dispensées. À partir de 1995, lorsqu’un État membre ne
fournit pas de données sur les éléments d’aide, 15% du montant total prêté par l’État
sont retenus comme approximation, contre 33% auparavant. Cet ajustement à la baisse
se justifie par le niveau plus faible de l’élément d’aide qui résulte de la baisse générale
des taux d’intérêt dans les États membres par rapport aux périodes couvertes par les
rapports antérieurs.
Dans le cas des avances remboursables, lorsqu’un État membre n’indique pas le
pourcentage de remboursement, l’élément d’aide est considéré comme s’élevant à 90 %
de toutes les avances, étant donné que le pourcentage de remboursement s’est révélé très
faible en moyenne.

10.5.4. Groupe D - garanties.
L’élément d’aide (D1A) est sensiblement inférieur au montant couvert par la garantie.
Lorsque les informations nécessaires sur le montant exact de l'élément d'aide ne sont pas
disponibles, ce sont les pertes subies par les pouvoirs publics qui sont retenues comme
approximation. Lorsque les données fournies par un État membre n’indiquent que le
montant couvert par la garantie, l’élément d’aide est considéré comme équivalant à 10%
de ce montant.
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IV. Problèmes particuliers

11. Recherche-développement (R&D)

11.1. Contrats de R&D

Aucun élément d'aide n'a été constaté dans les contrats attribués par les pouvoirs publics
pour des activités de recherche-développement. De plus, les sources d'information ne
permettent pas d'isoler les contrats de recherche-développement spécifiquement liés à
des objectifs militaires ni d'évaluer l'incidence de tels contrats sur le marché26.

11.2. Recherche publique

Le rapport ne contient pas de données relatives à l'élément d'aide que peuvent comporter
le financement interne d'établissements nationaux ou publics de recherche et le
financement de la recherche réalisée dans les établissements d'enseignement supérieur.
Le financement public des activités de R&D menées par des établissements
d'enseignement supérieur ou de recherche publics sans but lucratif n'est pas, en règle
générale, visé par les dispositions de l'article 87, paragraphe 1 du traité CE27.

11.3. Énergie nucléaire

La Commission n'a connaissance d'aucune aide non notifiée qui aurait été accordée au
secteur de l'énergie nucléaire. Les États membres peuvent cependant soutenir ce secteur
par l'intermédiaire de leurs entreprises publiques ou par le financement des activités de
R&D (principalement sous la forme de contrats de R&D ou de projets publics de
recherche). Une partie seulement de ce financement est prise en considération dans les
chiffres relatifs à la R&D. Il est donc possible que les chiffres relatifs à l'énergie
nucléaire contenus dans les données concernant la R&D soient sous-estimés. La
Commission examine actuellement la situation des aides dans le secteur de l'énergie, en
particulier dans le contexte de la libéralisation de ce secteur et du problème des coûts
"échoués" qui en résulte.

12. Adhésion des trois nouveaux États membres

Dans les comparaisons portant sur le niveau des aides accordées par les États membres,
l'analyse des données chiffrées porte sur les moyennes annuelles des deux périodes
triennales 1994-1996 et 1996-1998. Comme les trois nouveaux États membres n’ont
adhéré qu’en 1995, les comparaisons sont faites entre la moyenne pour la période
biennale 1995-1996 et pour la période triennale 1996-1998.

26 Voir point 2.5. de l'encadrement communautaire des aides d'État à la recherche et au développement, JO C 45
du 17.02.1996.

27 Voir point 2.4. de l'encadrement communautaire des aides d'État à la recherche et au développement.
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ANNEXE II

ANNEXE STATISTIQUE

Tableau A1 Aides d'État au secteur manufacturier. Montants annuels des aides de 1994 à
1998 à prix courants et dans les monnaies nationales.

Tableau A2 Aides d'État au secteur manufacturier. Montants annuels des aides de 1994 à
1998 à prix courants et en euros.

Tableau A3 Aides d'État au secteur manufacturier. Montants annuels des aides de 1994 à
1998 à prix constants et en euros.

Tableau A4 Aides d'État accordées aux nouveaux Länder.
Moyennes annuelles de 1994 à 1998 à prix constants et en euros.

Tableaux A5/1-15 Total des aides d’État: moyenne annuelle de 1996 à 1998 par État membre à
prix constants et en euros.

Tableau A5/16Total des aides d’État: moyenne annuelle de 1996 à 1998 dans l'Union européenne à
prix constants et en euros.

Tableaux A6/1-15 Total des aides d’État de 1994 à 1998 par État membre à prix constants et en
euros.

Tableau A6/16Total des aides d’État de 1994 à 1998 dans l'Union européenne à prix constants et en
euros.
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Tableau A1

Aides d'État au secteur manufacturier, à prix courants, 1994 - 1998

dans les monnaies nationales (millions)
(milliards pour l'Italie)

1994 1995 1996 1997 1998

Autriche 5.954,90 6.311,60 7.231,69 6.980,87

Belgique 37.887,73 35.360,34 36.683,30 23.901,98 28.393,06

Danemark 3.729,58 4.419,95 5.019,80 5.578,89 5.400,95

Allemagne 38.998,84 29.763,58 24.518,56 22.576,30 20.493,88

Grèce 102.283,45 198.820,31 177.941,13 223.565,61 166.004,79

Espagne 161.043,54 414.705,68 315.272,70 292.205,74 287.765,17

Finlande 2.287,91 1.904,78 2.507,97 2.482,42

France 25.943,80 20.125,28 23.732,84 38.010,85 27.141,82

Irlande 131,85 152,37 236,34 236,99 476,34

Italie 17.440.63 22.580,54 19.332,99 16.786,25 15.101,31

Luxembourg 1.678,50 1.829,79 1.815,47 1.958,08 2.015,95

Pays-Bas 1.133,78 1.283,32 1.425,51 1.341,98 1.403,60

Portugal 82.644,51 33.377,05 33.636,61 43.889,46 38.985,81

Suède 2.764,41 2.849,58 2.683,82 3.394,04

Royaume-Uni 741,24 899,41 1.027,56 1.049,85 935,93

EUR 15 38.239,72 37.539,95 34.099,46 33.730,76 30.095,23
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Tableau A2

Aides d'État au secteur manufacturier, à prix courants, 1994 - 1998

en millions d'euros
1994 1995 1996 1997 1998

Autriche 451,73 469,81 523,13 503,87

Belgique 955,40 917,21 933,45 589,69 698,98

Danemark 494,42 603,16 682,10 745,48 720,19

Allemagne 20.264,19 15.884,50 12.840,04 11.492,84 10.407,58

Grèce 355,12 656,20 582,37 722,68 501,93

Espagne 1.013,38 2.544,21 1.961,29 1.761,47 1.721,25

Finlande 400,79 326,82 426,48 414,95

France 3.941,26 3.084,31 3.655,14 5.748,25 4.111,52

Irlande 166,14 186,83 297,87 317,04 605,84

Italie 9.107,09 10.600,50 9.869,01 8.700,70 7.769,56

Luxembourg 42,33 47,46 46,20 48,31 49,63

Pays-Bas 525,32 611,42 666,21 607,01 632,34

Portugal 419,74 170,20 171,82 221,01 193,29

Suède 296,23 334,66 310,23 380,67

Royaume-Uni 955,33 1.085,21 1.262,67 1.516,45 1.383,62

EUR 15 38.239,72 37.539,95 34.099,46 33.730,76 30.095,23
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Tableau A3

Aides d'État au secteur manufacturier, à prix constants, 1994 - 1998

en millions d'euros
1994 1995 1996 1997 1998

Autriche 446,30 463,87 523,13 498,78

Belgique 977,48 898,84 917,36 589,69 688,33

Danemark 526,52 613,02 682,95 745,48 706,59

Allemagne 20.633,12 15.405,44 12.564,37 11.492,84 10.330,63

Grèce 418,82 741,29 614,84 722,68 511,04

Espagne 1.073,12 2.636,15 1.940,06 1.761,47 1.697,64

Finlande 401,13 331,23 426,48 414,43

France 4.076,76 3.117,11 3.627,11 5.748,25 4.068.96

Irlande 183,92 211,58 323,22 317,04 607,07

Italie 10.230,39 12.607,34 10.282,74 8.700,70 7.609,16

Luxembourg 44,24 47,83 46,25 48,31 48,92

Pays-Bas 543,89 601,82 659,63 607,01 621,44

Portugal 464,87 178,08 173,71 221,01 189,07

Suède 326,82 333,51 310,23 388,48

Royaume-Uni 1.168,11 1.382,10 1.524,66 1.516,45 1.321,01

EUR 15 40.341,24 39.614,83 34.485,53 33.730,76 29.701,55
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Tableau A4

Aides d'État allemandes aux nouveaux Länder: moyenne annuelle,
1996 - 1998

en millions d'euros en pourcentage
en pourcentage
de l'aide totale

Subventions 4.788,33 55,63 41,75

Allègements fiscaux 998,22 11,60 8,70

Prises de participation 12,23 0,14 0,11

Prêts à taux réduits 2.329,02 27,06 20,31

Reports d'imposition 0,00 0,00 0,00

Garanties 478,98 5,57 4,18

TOTAL 8.607 100 75

Entre 1996 et 1998, des aides d'un montant annuel moyen de 8,607 millions d'euros ont été
accordées aux nouveaux Länder. Ce volume représente 75% de l'aide allemande totale au secteur
manufacturier, en diminution constante depuis 1993, et inclut des aides de la "Treuhand" d'un
montant annuel moyen de 3,514 millions d'euros.
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AUTRICHE
Tableau A5 / 1
Aide d' État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

2. Secteur manufacturier/Services 976 ,45 0,00 0,00 43,71 0,00 22,03 1.042,19 45,26 351,42 70,96
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 296 ,03 0,00 0,00 38,32 0,00 22,03 356,38 15,48 338,56 68,36
dont:

Recherche et développement 137,15 0,00 0,00 15,57 0,00 0,00 152,72 6,63 152,72 30,84
Environnement 49,79 0,00 0,00 0,57 0,00 0,00 50,37 2,19 50,37 10,17
PME 54,39 0,00 0,00 12,71 0,00 0,83 67,93 2,95 67,93 13,72
Commerce 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Économies d'énergie 5,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5,21 0,23 5,21 1,05
Aide à l'emploi 15,68 0,00 0,00 2,13 0,00 0,00 17,81 0,77 0,00 0,00
Aide à la formation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Autres objectifs 33,79 0,00 0,00 7,34 0,00 21,20 62,33 2,71 62,33 12,59

2.2. Secteurs particuliers 680,43 0,00 0,00 5,39 0,00 0,00 685,82 29,78 12,86 2,60
dont:

Acier 3,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3,50 0,15 3,50 0,71
Construction navale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Transports 641,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 641,26 27,85 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 631,34 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 631,34 27,42 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Autres secteurs manufacturiers 9,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9,36 0,41 9,36 1,89
Media et secteur culturel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Tourisme 26,30 0,00 0,00 5,39 0,00 0,00 31,69 1,38 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

3. Aides ré gionales 81 ,92 0,00 0,00 59,43 0,00 2,49 143,84 6,25 143,84 29,04
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 60,67 0,00 0,00 52,78 0,00 0,00 113,45 4,93 113,45 22,91
3.2. Régions sous 87 (3)a 21,25 0,00 0,00 6,65 0,00 2,49 30,38 1,32 30,38 6,13

TOTAL 1.058 ,37 0,00 0,00 103,14 0,00 24,51 1.186,03
en % 89,24 0,00 0,00 8,70 0,00 2,07 100
Dont : Secteur Manufacturier 375 ,13 0,00 0,00 95,62 0,00 24,51 495,26 495,26 100,00
en % du total du secteur manufacturier 75,74 0,00 0,00 19,31 0,00 4,95
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BELGIQUE
Tableau A5 / 2
Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 3,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3,05 0,11 - -

2. Secteur manufacturier/Services 2.009 ,13 203,49 32,04 29,51 0,00 13,34 2.287,51 82,30 490,65 67,05
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 315 ,97 111,80 32,04 29,51 0,00 13,34 502,65 18,08 396,65 54,20
dont:

Recherche et développement 87,53 0,80 0,00 28,26 0,00 0,00 116,59 4,19 116,59 15,93
Environnement 5,30 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5,30 0,19 5,30 0,72
PME 113,04 0,14 0,00 0,57 0,00 4,54 118,28 4,26 118,28 16,16
Commerce 2,38 0,00 0,00 0,68 0,00 8,80 11,86 0,43 11,86 1,62
Économies d'énergie 0,47 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,47 0,02 0,47 0,06
Aide à l'emploi 96,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 96,80 3,48 0,00 0,00
Aide à la formation 9,20 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9,20 0,33 0,00 0,00
Autres objectifs 1,25 110,86 32,04 0,00 0,00 0,00 144,15 5,19 144,15 19,70

2.2. Secteurs particuliers 1.693,17 91,69 0,00 0,00 0,00 0,00 1.784,86 64,22 94,00 12,84
dont:

Acier 2,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2,09 0,08 2,09 0,29
Construction navale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Transports 1.678,70 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1.678,70 60,40 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 324,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 324,38 11,67 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Autres secteurs manufacturiers 0,22 91,69 0,00 0,00 0,00 0,00 91,91 3,31 91,91 12,56
Media et secteur culturel 4,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4,10 0,15 0,00 0,00
Tourisme 8,06 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8,06 0,29 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

3. Aides ré gionales 228 ,89 0,00 0,00 0,18 3,67 8,41 241,15 8,68 241,15 32,95
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 228,89 0,00 0,00 0,18 3,67 8,41 241,15 8,68 241,15 32,95
3.2. Régions sous 87 (3)a 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 2.241 ,07 203,49 32,04 29,69 3,67 21,75 2.531,71
en % 88,52 8,04 1,27 1,17 0,14 0,86 100.00
Dont : Secteur Manufacturier 441 ,15 203,49 32,04 29,69 3,67 21,75 731,79 731,79
en % du total du secteur manufacturier 60,28 27,81 4,38 4,06 0,50 2,97 100.00
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DANEMARK
Tableau A5 / 3

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 9,97 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9,97 0,65 - -

2. Secteur manufacturier/Services 1.071,02 217,59 0,00 40,51 0,00 6,80 1.335,91 86,82 701,78 98,61
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 543,80 217,59 0,00 40,51 0,00 6,80 808,69 52,56 640,40 89,98
dont:

Recherche et développement 135,51 1,35 0,00 27,60 0,00 3,47 167,93 10,91 167,93 23,60
Environnement 16,29 216,24 0,00 0,00 0,00 0,00 232,53 15,11 232,53 32,67
PME 14,70 0,00 0,00 0,32 0,00 3,33 18,35 1,19 18,35 2,58
Commerce 17,04 0,00 0,00 12,58 0,00 0,00 29,62 1,92 29,62 4,16
Économies d'énergie 191,97 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 191,97 12,48 191,97 26,97
Aide à l'emploi 75,22 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 75,22 4,89 0,00 0,00
Aide à la formation 93,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 93,07 6,05 0,00 0,00
Autres objectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2.2. Secteurs particuliers 527,22 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 527,22 34,26 61,39 8,63
dont:

Acier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Construction navale 59,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 59,48 3,87 59,48 8,36
Transports 443,81 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 443,81 28,84 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 139,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 139,29 9,05 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Autres secteurs manufacturiers 1,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1,91 0,12 1,91 0,27
Media et secteur culturel 13,37 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13,37 0,87 0,00 0,00
Tourisme 8,66 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8,66 0,56 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

3. Aides ré gionales 9,89 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9,89 0,64 9,89 1,39
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 9,89 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9,89 0,64 9,89 1,39
3.2. Régions sous 87 (3)a 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 1.090,88 217,59 0,00 40,51 0,00 6,80 1.355,77
en % 80,46 16,05 0,00 2,99 0,00 0,50 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 446,78 217,59 0,00 40,51 0,00 6,80 711,67 711,67
en % du total du secteur manufacturier 62,78 30,57 0,00 5,69 0,00 0,95 100,00

ALLEMAGNE
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ALLEMAGNE
Tableau A5 / 4

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 16,44 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16,44 0,06 - -

2. Secteur manufacturier/Services 17.165,39 353,34 29,31 1.048,76 88,42 260,43 18.945,66 65,47 3.616,74 31,55
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 1.707,98 206,14 29,31 906,25 70,43 253,30 3.173,41 10,97 3.093,02 26,98
dont:

Recherche et développement 1.066,61 0,00 0,00 34,48 0,00 1,20 1.102,29 3,81 1.102,29 9,62
Environnement 65,15 0,00 0,00 53,04 0,00 0,00 118,19 0,41 118,19 1,03
PME 209,15 205,12 6,81 373,57 70,43 110,51 975,59 3,37 975,59 8,51
Commerce 5,97 0,00 0,00 0,00 0,00 0,67 6,64 0,02 6,64 0,06
Économies d'énergie 227,86 1,02 0,00 41,99 0,00 0,00 270,87 0,94 270,87 2,36
Aide à l'emploi 49,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 49,64 0,17 0,00 0,00
Aide à la formation 27,59 0,00 0,00 3,16 0,00 0,00 30,75 0,11 0,00 0,00
Autres objectifs 56,00 0,00 22,50 400,02 0,00 140,92 619,44 2,14 619,44 5,40

2.2. Secteurs particuliers 15.457,41 147,20 0,00 142,51 17,99 7,13 15.772,25 54,50 523,72 4,57
dont:

Acier 2,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,07 2,32 0,01 2,32 0,02
Construction navale 360,86 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 360,86 1,25 360,86 3,15
Transports 9.930,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9.930,46 34,32 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 4.186,68 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4.186,68 14,47 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 4.802,72 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4.802,72 16,60 - -
Charbon: autres aides 341,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 341,36 1,18 - -
Autres secteurs manufacturiers 15,10 145,44 0,00 0,00 0,00 0,00 160,54 0,55 160,54 1,40
Media et secteur culturel 4,66 0,00 0,00 0,61 0,00 1,01 6,29 0,02 0,00 0,00
Tourisme 0,00 1,76 0,00 0,00 17,99 6,05 25,80 0,09 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 141,90 0,00 0,00 141,90 0,49 - -

3. Aides ré gionales 4.609,54 1.000,49 0,00 1.786,68 86,06 363,09 7.845,87 27,11 7.845,87 68,45
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 521,48 1,02 0,00 25,86 0,00 0,00 548,37 1,89 548,37 4,78
3.2. Régions sous 87 (3)a 4.087,79 998,22 0,00 1.760,82 0,00 363,09 7.209,92 24,92 7.209,92 62,90

TOTAL 21.791,36 1.353,84 29,31 2.835,45 174,49 623,52 26.807,96
en % 81,29 5,05 0,11 10,58 0,65 2,33 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 6.618,50 1.352,07 29,31 2.689,78 156,50 616,46 11.462,61 11.462,61
en % du total du secteur manufacturier 57,74 11,80 0,26 23,47 1,37 5,38 100,00

GRÈCE
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Tableau A5 / 5

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 13,87 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13,87 0,97 - -

2. Secteur manufacturier/Services 415,36 2,89 288,01 0,76 0,00 0,11 707,14 49,38 30,97 5,03
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 9,56 2,89 0,00 0,00 0,00 0,11 12,56 0,88 12,56 2,04
dont:

Recherche et développement 1,23 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1,23 0,09 1,23 0,20
Environnement 0,10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,10 0,01 0,10 0,02
PME 7,83 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7,83 0,55 7,83 1,27
Commerce 0,39 2,89 0,00 0,00 0,00 0,00 3,28 0,23 3,28 0,53
Économies d'énergie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Aide à l'emploi 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Aide à la formation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Autres objectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,11 0,11 0,01 0,11 0,02

2.2. Secteurs particuliers 405 ,81 0,00 288,01 0,76 0,00 0,00 694,58 48,51 18,41 2,99
dont:

Acier 10,02 0,00 0,00 0,74 0,00 0,00 10,76 0,75 10,76 1,75
Construction navale 7,65 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7,65 0,53 7,65 1,24
Transports 388,09 0,00 288,01 0,00 0,00 0,00 676,10 47,21 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

transports aériens 0,00 0,00 288,01 0,00 0,00 0,00 288,01 20,11 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Autres secteurs manufacturiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Media et secteur culturel 0,03 0,00 0,00 0,02 0,00 0,00 0,06 0,00 0,00 0,00
Tourisme 0,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,02 0,00 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

3. Aides ré gionales 567,52 0,00 0,00 17,50 0,00 0,00 585,02 40,85 585,02 94,97
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
3.2. Régions sous 87 (3)a 567,52 0,00 0,00 17,50 0,00 0,00 585,02 40,85 585,02 94,97

TOTAL 996,76 2,89 288,01 18,26 0,00 0,11 1.306,03
en % 76,32 0,22 22,05 1,40 0,00 0,01 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 594,75 2,89 0,00 18,23 0,00 0,11 615,99 615,99
en % du total du secteur manufacturier 96 ,55 0,47 0,00 2,96 0,00 0,02 100,00

ESPAGNE
Tableau A5 / 6
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Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 44,83 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 44,83 0,78 - -

2. Secteur manufacturier/Services 4.194,44 0,86 56,88 145,33 0,00 0,40 4.397,93 76,06 1.533,75 85,22
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 580,68 0,86 21,67 145,16 0,00 0,40 748,78 12,95 594,60 33,04
dont:

Recherche et développement 156,75 0,00 0,00 28,40 0,00 0,00 185,16 3,20 185,16 10,29
Environnement 17,74 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17,74 0,31 17,74 0,99
PME 145,39 0,00 3,78 111,82 0,00 0,19 261,18 4,52 261,18 14,51
Commerce 1,93 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1,93 0,03 1,93 0,11
Économies d'énergie 18,76 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18,76 0,32 18,76 1,04
Aide à l'emploi 110,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 110,96 1,92 0,00 0,00
Aide à la formation 43,22 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 43,22 0,75 0,00 0,00
Autres objectifs 85,93 0,86 17,89 4,93 0,00 0,22 109,83 1,90 109,83 6,10

2.2. Secteurs particuliers 3.613 ,76 0,00 35,22 0,17 0,00 0,00 3.649,15 63,11 939,15 52,18
dont:

Acier 50,82 0,00 35,22 0,00 0,00 0,00 86,04 1,49 86,04 4,78
Construction navale 665,35 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 665,35 11,51 665,35 36,97
Transports 1.579,04 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1.579,04 27,31 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 296,15 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 296,15 5,12 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 739,20 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 739,20 12,78 - -
Charbon: autres aides 337,06 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 337,06 5,83 - -
Autres secteurs manufacturiers 187,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 187,77 3,25 187,77 10,43
Media et secteur culturel 21,83 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21,83 0,38 0,00 0,00
Tourisme 32,69 0,00 0,00 0,17 0,00 0,00 32,87 0,57 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

3. Aides ré gionales 252,24 0,00 4,52 9,22 0,00 0,00 265,98 4,60 265,98 14,78
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 197,15 0,00 0,00 9,22 0,00 0,00 206,36 3,57 206,36 11,47
3.2. Régions sous 87 (3)a 55,09 0,00 4,52 0,00 0,00 0,00 59,61 1,03 59,61 3,31

TOTAL 4.491,51 0,86 61,41 154,55 0,00 0,40 4.708,73
en % 95,39 0,02 1,30 3,28 0,00 0,01 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 1.582,68 0,86 61,41 154,38 0,00 0,40 1.799,73 1.799,73 100,00
en % du total du secteur manufacturier 87 ,94 0,05 3,41 8,58 0,00 0,02

FINLANDE
Tableau A5 / 7

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro



99 77

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 2,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2,00 0,10 - -

2. Secteur manufacturier/Services 377,23 1,83 2,27 47,56 0,00 3,01 431,90 21,19 325,04 83,19
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 281,11 0,00 2,27 47,56 0,00 3,01 333,95 16,38 282,98 72,43
dont:

Recherche et développement 131,94 0,00 2,27 6,38 0,00 0,00 140,60 6,90 140,60 35,98
Environnement 5,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5,38 0,26 5,38 1,38
PME 26,33 0,00 0,00 41,18 0,00 0,00 67,51 3,31 67,51 17,28
Commerce 38,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 38,59 1,89 38,59 9,88
Économies d'énergie 25,71 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25,71 1,26 25,71 6,58
Aide à l'emploi 50,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50,98 2,50 0,00 0,00
Aide à la formation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Autres objectifs 2,18 0,00 0,00 0,00 0,00 3,01 5,19 0,25 5,19 1,33

2.2. Secteurs particuliers 96 ,12 1,83 0,00 0,00 0,00 0,00 97,95 4,81 42,06 10,77
dont:

Acier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Construction navale 33,99 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33,99 1,67 33,99 8,70
Transports 43,74 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 43,74 2,15 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 40,67 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40,67 2,00 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Autres secteurs manufacturiers 6,25 1,83 0,00 0,00 0,00 0,00 8,08 0,40 8,08 2,07
Media et secteur culturel 12,15 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12,15 0,60 0,00 0,00
Tourisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

3. Aides ré gionales 55,91 8,19 0,00 1,48 0,00 0,11 65,68 3,22 65,68 16,81
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 55,91 8,19 0,00 1,48 0,00 0,11 65,68 3,22 65,68 16,81
3.2. Régions sous 87 (3)a 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 435,13 10,02 2,27 49,04 0,00 3,12 499,58
en % 87,10 2,01 0,45 9,82 0,00 0,62 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 326,27 10,02 2,27 49,04 0,00 3,12 390,72 390,72
en % du total du secteur manufacturier 83 ,51 2,56 0,58 12,55 0,00 0,80 100,00

FRANCE
Tableau A5 / 8

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
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A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %
1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 24,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24,53 0,15 - -

2. Secteur manufacturier/Services 7.360,90 545,26 3.579,19 381,73 26,43 165,58 12.059,08 74,81 2.678,37 59,77
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 753,05 526,08 554,50 377,40 0,00 144,44 2.355,47 14,61 2.318,44 51,73
dont:

Recherche et développement 363,10 495,01 0,00 354,19 0,00 0,00 1.212,30 7,52 1.212,30 27,05
Environnement 31,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 31,46 0,20 31,46 0,70
PME 279,25 0,00 0,00 23,21 0,00 0,00 302,45 1,88 302,45 6,75
Commerce 1,12 0,00 0,00 0,00 0,00 144,44 145,56 0,90 145,56 3,25
Économies d'énergie 22,20 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22,20 0,14 22,20 0,50
Aide à l'emploi 5,95 15,79 0,00 0,00 0,00 0,00 21,74 0,13 0,00 0,00
Aide à la formation 0,00 15,28 0,00 0,00 0,00 0,00 15,28 0,09 0,00 0,00
Autres objectifs 49,98 0,00 554,50 0,00 0,00 0,00 604,48 3,75 604,48 13,49

2.2. Secteurs particuliers 6.607 ,85 19,17 3.024,69 4,33 26,43 21,14 9.703,62 60,20 359,93 8,03
dont:

Acier 2,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2,64 0,02 2,64 0,06
Construction navale 157,81 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 157,81 0,98 157,81 3,52
Transports 5.988,93 0,00 254,72 0,00 0,00 0,00 6.243,65 38,73 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 1.379,73 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1.379,73 8,56 - -

transports aériens 0,00 0,00 254,72 0,00 0,00 0,00 254,72 1,58 - -
Charbon: aides à la production courante 28,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28,98 0,18 - -
Charbon: autres aides 195,92 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 195,92 1,22 - -
Autres secteurs manufacturiers 129,85 0,00 39,08 4,33 26,23 0,00 199,49 1,24 199,49 4,45
Media et secteur culturel 103,73 19,17 108,37 0,00 0,20 0,00 231,48 1,44 0,00 0,00
Tourisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Services financiers 0,00 0,00 2.622,53 0,00 0,00 21,14 2.643,66 16,40 - -

3. Aides ré gionales 200,88 1.601,68 0,00 0,36 0,00 0,15 1.803,07 11,19 1.803,07 40,23
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 167,55 977,92 0,00 0,00 0,00 0,15 1.145,62 7,11 1.145,62 25,56
3.2. Régions sous 87 (3)a 33,33 623,76 0,00 0,36 0,00 0,00 657,44 4,08 657,44 14,67

TOTAL 7.586,31 2.146,94 3.579,19 382,09 26,43 165,73 13.886,68
en % 54,63 15,46 25,77 2,75 0,19 1,19 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 1.238,27 2.096,69 593,58 382,09 26,23 144,59 4.481,44 4.481,44
en % du total du secteur manufacturier 27 ,63 46,79 13,25 8,53 0,59 3,23 100,00

IRLANDE
Tableau A5 / 9

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
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1.2. Pêche 13,86 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13,86 1,70 - -

2. Secteur manufacturier/Services 202 ,16 222,38 1,83 4,35 0,00 14,58 445,29 54,73 186,85 44,94
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 45 ,57 121,32 0,00 0,00 0,00 14,58 181,47 22,30 167,29 40,24
dont:

Recherche et développement 20,94 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20,94 2,57 20,94 5,04
Environnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
PME 4,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,05 4,04 0,50 4,04 0,97
Commerce 4,44 0,25 0,00 0,00 0,00 0,19 4,88 0,60 4,88 1,17
Économies d'énergie 2,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2,02 0,25 2,02 0,49
Aide à l'emploi 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Aide à la formation 14,18 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14,18 1,74 0,00 0,00
Autres objectifs 0,00 121,07 0,00 0,00 0,00 14,34 135,41 16,64 135,41 32,57

2.2. Secteurs particuliers 156,58 101,06 1,83 4,35 0,00 0,00 263,83 32,42 19,56 4,71
dont:

Acier 17,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17,46 2,15 17,46 4,20
Construction navale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Transports 138,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 138,13 16,98 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 93,24 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 93,24 11,46 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Autres secteurs manufacturiers 0,28 0,00 1,83 0,00 0,00 0,00 2,11 0,26 2,11 0,51
Media et secteur culturel 0,00 0,00 0,00 4,27 0,00 0,00 4,27 0,52 0,00 0,00
Tourisme 0,72 0,00 0,00 0,08 0,00 0,00 0,80 0,10 - -
Services financiers 0,00 101,06 0,00 0,00 0,00 0,00 101,06 12,42 - -

3. Aides ré gionales 199 ,24 1,12 28,56 0,00 0,00 0,00 228,92 28,13 228,92 55,06
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
3.2. Régions sous 87 (3)a 199,24 1,12 28,56 0,00 0,00 0,00 228,92 28,13 228,92 55,06

TOTAL 415,26 223,49 30,39 4,35 0,00 14,58 688,08
en % 60,35 32,48 4,42 0,63 0,00 2,12 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 248 ,37 122,43 30,39 0,00 0,00 14,58 415,77 415,77
en % du total du secteur manufacturier 59,74 29,45 7,31 0,00 0,00 3,51 100,00

ITALIE
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Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 81,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 81,26 0,46 - -



11 00 00

2. Secteur manufacturier/Services 7.530 ,48 361,21 1.207,70 70,34 0,00 180,85 9.350,58 53,20 2.443,23 27,56
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 1.903 ,37 354,33 385,12 66,45 0,00 180,85 2.890,11 16,44 2.044,30 23,06
dont:

Recherche et développement 212,71 58,79 0,00 14,37 0,00 0,00 285,87 1,63 285,87 3,22
Environnement 21,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21,77 0,12 21,77 0,25
PME 612,90 10,01 0,02 35,55 0,00 0,86 659,34 3,75 659,34 7,44
Commerce 8,04 0,00 0,49 0,23 0,00 152,70 161,46 0,92 161,46 1,82
Économies d'énergie 37,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 37,29 0,21 37,29 0,42
Aide à l'emploi 560,28 285,53 0,00 0,00 0,00 0,00 845,81 4,81 0,00 0,00
Aide à la formation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Autres objectifs 450,38 0,00 384,61 16,30 0,00 27,29 878,58 5,00 878,58 9,91

2.2. Secteurs particuliers 5.627,11 6,88 822,58 3,89 0,00 0,00 6.460,47 36,75 398,93 4,50
dont:

Acier 133,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 133,77 0,76 133,77 1,51
Construction navale 206,44 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 206,44 1,17 206,44 2,33
Transports 5.069,61 0,00 429,53 0,00 0,00 0,00 5.499,13 31,28 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 640,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 640,38 3,64 - -

transports aériens 0,00 0,00 429,53 0,00 0,00 0,00 429,53 2,44 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Autres secteurs manufacturiers 57,90 0,00 0,00 0,82 0,00 0,00 58,72 0,33 58,72 0,66
Media et secteur culturel 89,52 6,71 0,00 0,00 0,00 0,00 96,23 0,55 0,00 0,00
Tourisme 69,88 0,17 0,00 3,07 0,00 0,00 73,12 0,42 - -
Services financiers 0,00 0,00 393,06 0,00 0,00 0,00 393,06 2,24 - -

3. Aides ré gionales 3.118 ,82 3.245,90 0,00 51,92 0,00 4,33 6.420,97 36,53 6.420,97 72,44
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 256,73 20,48 0,00 2,59 0,00 0,13 279,93 1,59 279,93 3,16
3.2. Régions sous 87 (3)a 2.862,09 3.225,41 0,00 49,33 0,00 4,20 6.141,03 34,94 6.141,03 69,28

TOTAL 10.730,56 3.607,11 1.207,70 122,26 0,00 185,18 15.852,80
en % 67,69 22,75 7,62 0,77 0,00 1,17 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 4.860 ,02 3.314,70 385,12 119,19 0,00 185,18 8.864,20 8.864,20
en % du total du secteur manufacturier 54,83 37,39 4,34 1,34 0,00 2,09 100,00

LUXEMBOURG
Tableau A5 / 11

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

2. Secteur manufacturier/Services 45,34 0,00 0,00 0,88 0,00 0,00 46,22 41,40 15,59 32,60



11 00 11

dont:
2.1. Objectifs horizontaux 14 ,64 0,00 0,00 0,88 0,00 0,00 15,52 13,91 15,52 32,46
dont:

Recherche et développement 3,13 0,00 0,00 0,14 0,00 0,00 3,27 2,93 3,27 6,84
Environnement 1,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1,96 1,76 1,96 4,10
PME 9,26 0,00 0,00 0,74 0,00 0,00 10,00 8,96 10,00 20,91
Commerce 0,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,29 0,26 0,29 0,61
Économies d'énergie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Aide à l'emploi 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Aide à la formation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Autres objectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2.2. Secteurs particuliers 30,69 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30,69 27,49 0,07 0,14
dont:

Acier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Construction navale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Transports 29,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29,82 26,71 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 26,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26,26 23,52 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Autres secteurs manufacturiers 0,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,07 0,06 0,07 0,14
Media et secteur culturel 0,81 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,81 0,72 0,00 0,00
Tourisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

3. Aides ré gionales 29 ,55 2,69 0,00 0,00 0,00 0,00 32,24 28,87 32,24 67,40
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 29,55 2,69 0,00 0,00 0,00 0,00 32,24 28,87 32,24 67,40
3.2. Régions sous 87 (3)a 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 74,89 2,69 0,00 0,88 0,00 0,00 78,45
en % 95,45 3,42 0,00 1,12 0,00 0,00 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 44 ,26 2,69 0,00 0,88 0,00 0,00 47,83 47,83
en % du total du secteur manufacturier 92,54 5,62 0,00 1,84 0,00 0,00 100,00

PAYS-BAS
Tableau A5 / 12

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 6,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6,29 0,25 - -

2. Secteur manufacturier/Services 1.650,27 126,47 0,00 34,76 54,24 13,18 1.878,93 73,93 551,31 87,60
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 284,95 126,47 0,00 34,76 54,24 13,18 513,61 20,21 513,04 81,52



11 00 22

dont:
Recherche et développement 127,59 0,00 0,00 6,03 0,00 0,00 133,61 5,26 133,61 21,23
Environnement 9,63 5,59 0,00 0,00 54,24 0,01 69,47 2,73 69,47 11,04
PME 10,38 0,00 0,00 0,00 0,00 6,86 17,23 0,68 17,23 2,74
Commerce 0,00 0,00 0,00 28,73 0,00 0,00 28,73 1,13 28,73 4,57
Économies d'énergie 107,08 120,88 0,00 0,00 0,00 0,00 227,97 8,97 227,97 36,22
Aide à l'emploi 0,57 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,57 0,02 0,00 0,00
Aide à la formation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Autres objectifs 29,71 0,00 0,00 0,00 0,00 6,32 36,03 1,42 36,03 5,72

2.2. Secteurs particuliers 1.365,32 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1.365,32 53,72 38,27 6,08
dont:

Acier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Construction navale 38,27 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 38,27 1,51 38,27 6,08
Transports 1.305,24 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1.305,24 51,36 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 171,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 171,29 6,74 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Autres secteurs manufacturiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Media et secteur culturel 21,81 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21,81 0,86 0,00 0,00
Tourisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

3. Aides ré gionales 78 ,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 78,05 3,07 78,05 12,40
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 78,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 78,05 3,07 78,05 12,40
3.2. Régions sous 87 (3)a 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 1.734 ,61 126,47 0,00 34,76 54,24 13,18 1.963,27
en % 88,35 6,44 0,00 1,77 2,76 0,67 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 400 ,70 126,47 0,00 34,76 54,24 13,18 629,36 629,36
en % du total du secteur manufacturier 63,67 20,10 0,00 5,52 8,62 2,09 100,00

PORTUGAL
Tableau A5 / 13

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 2,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2,53 0,14 - -

2. Secteur manufacturier/Services 368,39 908,29 140,40 16,89 0,00 0,09 1.434,06 81,61 160,03 82,24
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 271,21 9,59 4,40 0,00 0,00 0,09 285,30 16,24 126,17 64,84
dont:

Recherche et développement 12,51 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12,51 0,71 12,51 6,43



11 00 33

Environnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
PME 11,71 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11,71 0,67 11,71 6,02
Commerce 0,56 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,56 0,03 0,56 0,29
Économies d'énergie 8,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8,90 0,51 8,90 4,57
Aide à l'emploi 85,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 85,08 4,84 0,00 0,00
Aide à la formation 74,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 74,05 4,21 0,00 0,00
Autres objectifs 78,40 9,59 4,40 0,00 0,00 0,09 92,49 5,26 92,49 47,53

2.2. Secteurs particuliers 97,17 898,70 136,00 16,89 0,00 0,00 1.148,77 65,38 33,87 17,40
dont:

Acier 0,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,98 0,06 0,98 0,50
Construction navale 11,27 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11,27 0,64 11,27 5,79
Transports 33,84 0,00 136,00 0,00 0,00 0,00 169,83 9,67 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 27,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27,60 1,57 - -

transports aériens 0,00 0,00 136,00 0,00 0,00 0,00 136,00 7,74 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,30 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,30 0,02 - -
Autres secteurs manufacturiers 8,93 0,00 0,00 12,69 0,00 0,00 21,62 1,23 21,62 11,11
Media et secteur culturel 9,51 895,14 0,00 0,00 0,00 0,00 904,65 51,48 0,00 0,00
Tourisme 32,35 0,00 0,00 4,20 0,00 0,00 36,55 2,08 - -
Services financiers 0,00 3,55 0,00 0,00 0,00 0,00 3,55 0,20 - -

3. Aides ré gionales 30 ,31 3,13 0,00 1,00 0,00 0,12 34,56 1,97 34,56 17,76
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
3.2. Régions sous 87 (3)a 30,31 3,13 0,00 1,00 0,00 0,12 34,56 1,97 34,56 17,76

TOTAL 401,23 911,42 140,40 17,89 0,00 0,21 1.471,15
en % 27,27 61,95 9,54 1,22 0,00 0,01 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 163 ,57 12,72 4,40 13,69 0,00 0,21 194,59 194,59
en % du total du secteur manufacturier 84,06 6,54 2,26 7,03 0,00 0,11 100,00

SUÈDE
Tableau A5 / 14

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 9,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9,13 0,50 - -

2. Secteur manufacturier/Services 1.292,99 11,69 10,59 51,47 0,00 0,62 1.367,37 74,78 150,28 43,68
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 172,21 11,69 10,59 51,38 0,00 0,56 246,44 13,48 150,28 43,68
dont:

Recherche et développement 2,06 0,00 10,49 21,29 0,00 0,00 33,84 1,85 33,84 9,83
Environnement 34,31 11,69 0,00 0,00 0,00 0,00 46,00 2,52 46,00 13,37
PME 32,12 0,00 0,10 23,36 0,00 0,56 56,15 3,07 56,15 16,32



11 00 44

Commerce 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Économies d'énergie 7,13 0,00 0,00 6,65 0,00 0,00 13,77 0,75 13,77 4,00
Aide à l'emploi 61,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 61,25 3,35 0,00 0,00
Aide à la formation 34,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 34,91 1,91 0,00 0,00
Autres objectifs 0,43 0,00 0,00 0,08 0,00 0,00 0,51 0,03 0,51 0,15

2.2. Secteurs particuliers 1.120,78 0,00 0,00 0,09 0,00 0,06 1.120,93 61,31 0,00 0,00
dont:

Acier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Construction navale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Transports 1.034,57 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1.034,57 56,58 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 384,47 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 384,47 21,03 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Autres secteurs manufacturiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Media et secteur culturel 86,21 0,00 0,00 0,09 0,00 0,06 86,36 4,72 0,00 0,00
Tourisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

3. Aides ré gionales 130 ,71 51,76 0,00 11,30 0,00 0,03 193,79 10,60 193,79 56,32
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 130,71 51,76 0,00 11,30 0,00 0,03 193,79 10,60 193,79 56,32
3.2. Régions sous 87 (3)a 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 1.432 ,83 63,45 10,59 62,77 0,00 0,65 1.570,29
en % 91,25 4,04 0,67 4,00 0,00 0,04 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 206 ,77 63,45 10,59 62,68 0,00 0,59 344,07 344,07
en % du total du secteur manufacturier 60,09 18,44 3,08 18,22 0,00 0,17 100,00

ROYAUME-UNI
Tableau A5 / 15

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 31,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 31,96 0,42 - -

2. Secteur manufacturier/Services 4.927,53 0,00 0,00 25,85 0,00 19,23 4.972,61 65,72 577,69 39,73
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 1.107,99 0,00 0,00 25,85 0,00 19,23 1.153,07 15,24 567,59 39,04
dont:

Recherche et développement 155,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 155,64 2,06 155,64 10,70
Environnement 4,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4,09 0,05 4,09 0,28
PME 255,31 0,00 0,00 25,85 0,00 19,13 300,29 3,97 300,29 20,65
Commerce 92,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,10 92,47 1,22 92,47 6,36
Économies d'énergie 15,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15,09 0,20 15,09 1,04



11 00 55

Aide à l'emploi 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Aide à la formation 585,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 585,48 7,74 0,00 0,00
Autres objectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2.2. Secteurs particuliers 3.819,54 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3.819,54 50,48 10,10 0,69
dont:

Acier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Construction navale 7,89 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7,89 0,10 7,89 0,54
Transports 2.779,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2.779,98 36,74 0,00 0,00
dont: règlement 1191/69 2.556,42 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2.556,42 33,79 - -

transports aériens 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: aides à la production courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -
Charbon: autres aides 781,93 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 781,93 10,33 - -
Autres secteurs manufacturiers 2,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2,21 0,03 2,21 0,15
Media et secteur culturel 236,41 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 236,41 3,12 0,00 0,00
Tourisme 11,12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11,12 0,15 - -
Services financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 - -

3. Aides ré gionales 840 ,98 18,53 0,00 0,32 16,52 0,00 876,35 11,58 876,35 60,27
dont:

3.1. Régions sous 87 (3)c 606,77 18,53 0,00 0,25 16,52 0,00 642,07 8,49 642,07 44,16
3.2. Régions sous 87 (3)a 234,21 0,00 0,00 0,07 0,00 0,00 234,28 3,10 234,28 16,11

TOTAL 5.800 ,47 18,53 0,00 26,18 16,52 19,23 5.880,92
en % 98,63 0,32 0,00 0,45 0,28 0,33 100,00
Dont : Secteur Manufacturier 1.373 ,59 18,53 0,00 26,18 16,52 19,23 1.454,04 1.454,04
en % du total du secteur manufacturier 94,47 1,27 0,00 1,80 1,14 1,32 100,00

EU 15
Tableau A5 / 16

Aide d'État totale: moyenne annuelle 1996-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS FORMES D'AIDE AIDE TOTALE SECTEUR
A1A A2A B1A C1A C2A D1A TOTAL in % TOTAL in %

1.1. Agriculture (voir total EUR )
1.2. Pêche 259,71 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 259,71 0,28 - -

2. Secteur manufacturier/Services 49.261,90 2.064,06 5.348,22 1.963,53 169,10 700,25 59.507,06 64,09 13.874,13 42,40
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 8.288,11 1.688,76 1.039,89 1.764,04 124,68 671,92 13.577,40 14,58 11.261,39 34,50
dont:

Recherche et développement 2.614,40 555,95 12,76 536,72 0,00 4,67 3.724,49 4,00 3.724,49 11,41
Environnement 262,99 233,52 0,00 53,61 54,24 0,01 604,36 0,65 604,36 1,85
PME 1.785,74 215,27 10,71 648,88 70,43 146,85 2.877,90 3,09 2.877,90 8,82
Commerce 173,13 3,14 0,49 42,22 0,00 306,89 525,87 0,56 525,87 1,61
Économies d'énergie 669,68 121,90 0,00 48,64 0,00 0,00 840,22 0,90 840,22 2,57
Aide à l'emploi 1.112,40 301,32 0,00 2,13 0,00 0,00 1.415,85 1,52 - -
Aide à la formation 881,71 15,28 0,00 3,16 0,00 0,00 900,16 0,97 - -
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AUTRICHE
Tableau A6 / 1
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 0,0 0,0 0,0 0,0

2. Secteur manufacturier/Services 1057,1 1031,8 1073,6 1021,2
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 371,9 355,0 387,8 326,3
dont:

Recherche et développement 85,6 141,5 163,9 152,7
Environnement 44,3 47,0 49,5 54,6
PME 62,7 63,6 70,5 69,6
Commerce 0,0 0,0 0,0 0,0
Économies d'énergie 5,8 7,8 4,2 3,6
Aide à l'emploi 28,1 19,5 30,2 3,8
Aide à la formation 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres objectifs 145,5 75,6 69,4 42,0

2.2. Secteurs particuliers 685,1 676,7 685,8 694,9
dont:

Acier 3,5 3,5 3,5 3,5
Construction navale 0,0 0,0 0,0 0,0
Transports 634,7 633,7 646,7 643,3
dont: règlement 1191/69 623,0 625,2 638,3 630,5

transports aériens 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 9,9 9,9 8,7 9,4
Media et secteur culturel 0,0 0,0 0,0 0,0
Tourisme 37,0 29,5 26,9 38,6
Services financiers 0,0 0,0 0,0 0,0

3. Aides régionales 89,1 114,8 153,4 163,3
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 45,5 83,8 123,8 132,7
3.2. Régions sous 87(3)a 43,5 31,0 29,6 30,6

TOTAL 1.146,1 1.146,6 1.227,0 1.184,5
Total Secteur Manufacturier 446,3 463,9 523,1 498,8

% du total 38,9 40,5 42,6 42,1
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BELGIQUE
Tableau A6 / 2
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 3,0 1,3 1,3 1,8 6,0

2. Secteur manufacturier/Services 2369,3 2345,4 2303,8 1963,9 2594,8
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 451,4 457,3 514,1 472,1 521,8
dont:

Recherche et développement 96,2 108,4 119,1 126,8 103,9
Environnement 10,9 9,9 4,6 1,6 9,7
PME 110,2 89,1 121,6 108,0 125,2
Commerce 37,9 32,2 24,3 7,6 3,7
Économies d'énergie 0,4 0,7 0,1 0,7 0,6
Aide à l'emploi 65,6 81,7 108,5 97,2 84,7
Aide à la formation 8,9 8,6 8,5 8,6 10,5
Autres objectifs 121,3 126,6 127,4 121,6 183,5

2.2. Secteurs particuliers 1.917,9 1.888,1 1.789,8 1.491,8 2.073,0
dont:

Acier 2,5 3,3 4,1 2,1 0,0
Construction navale 82,1 0,0 0,0 0,0 0,0
Transports 1.534,9 1.583,1 1.494,9 1.479,8 2.061,4
dont: règlement 1191/69 333,4 351,3 323,1 325,9 324,1

transports aériens 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 283,8 289,8 275,1 0,0 0,7
Media et secteur culturel 8,4 5,4 7,2 0,8 4,3
Tourisme 6,4 6,5 8,5 9,1 6,6
Services financiers

3. Aides régionales 232,3 238,9 241,1 221,2 261,1
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 232,3 238,9 241,1 221,2 261,1
3.2. Régions sous 87(3)a

TOTAL 2.604,6 2.585,6 2.546,3 2.186,9 2.861,9
Total Secteur Manufacturier 977,5 898,8 917,4 589,7 688,3

% du total 37,5 34,8 36,0 27,0 24,1
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DANEMARK
Tableau A6 / 3
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 11,1 7,2 10,5 11,4 8,1

2. Secteur manufacturier/Services 1316,4 1243,0 1419,9 1293,4 1294,5
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 650,7 650,1 767,0 755,9 903,2
dont:

Recherche et développement 149,9 193,5 190,2 164,0 149,7
Environnement 190,6 115,4 188,9 231,0 277,7
PME 34,5 22,8 41,0 13,0 1,0
Commerce 12,1 35,4 22,8 35,2 30,9
Économies d'énergie 61,5 167,3 144,6 208,9 222,5
Aide à l'emploi 197,9 115,6 100,1 1,0 124,6
Aide à la formation 4,2 0,2 79,4 102,9 96,9
Autres objectifs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

2.2. Secteurs particuliers 665,7 592,8 652,9 537,5 391,3
dont:

Acier 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Construction navale 73,8 67,7 88,4 81,3 8,7
Transports 566,3 500,1 539,3 436,8 355,3
dont: règlement 1191/69 0,0 0,0 0,0 223,3 194,6

transports aériens 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 0,4 0,4 0,8 1,3 3,6
Media et secteur culturel 15,7 15,4 12,7 13,6 13,8
Tourisme 9,6 9,2 11,7 4,4 9,8
Services financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

3. Aides régionales 3,8 10,6 6,3 10,8 12,6
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 3,8 10,6 6,3 10,8 12,6
3.2. Régions sous 87(3)a 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

TOTAL 1.331,3 1.260,7 1.436,6 1.315,5 1.315,1
Total Secteur Manufacturier 526,5 613,0 682,9 745,5 706,6

% du total 39,5 48,6 47,5 56,7 53,7
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ALLEMAGNE
Tableau A6 / 4
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 16,0 16,8 15,1 11,2 23,0

2. Secteur manufacturier/Services 26912,7 22395,2 20081,4 19323,1 17432,5
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 3.127,9 3.405,7 3.295,0 3.171,3 3.053,9
dont:

Recherche et développement 956,1 1.047,2 1.149,8 1.081,6 1.075,4
Environnement 144,8 144,6 124,5 110,5 119,6
PME 866,2 1.025,4 933,2 1.040,4 953,2
Commerce 12,8 11,5 10,6 6,6 2,7
Économies d'énergie 464,5 440,4 303,6 257,9 251,1
Aide à l'emploi 0,0 0,8 3,4 56,1 89,5
Aide à la formation 0,2 0,3 3,7 39,9 48,7
Autres objectifs 683,3 735,6 766,3 578,3 513,8

2.2. Secteurs particuliers 23.784,8 18.989,4 16.786,4 16.151,8 14.378,5
dont:

Acier 786,0 79,0 4,8 2,1 0,0
Construction navale 484,1 892,5 377,3 421,0 284,2
Transports 14.241,8 12.902,9 10.710,7 10.049,2 9.031,4
dont: règlement 1191/69 4.132,4 4.250,4 4.208,7 4.191,7 4.159,7

transports aériens 0,0 802,3 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 7.762,8 4.639,9 5.246,7 4.919,1 4.242,4
Charbon: autres aides 184,7 103,5 102,5 412,0 509,6
Autres secteurs manufacturiers 141,8 191,1 161,4 171,4 148,8
Media et secteur culturel 6,3 6,4 8,0 9,3 1,6
Tourisme 42,7 32,4 32,1 25,5 19,8
Services financiers 134,6 141,7 142,9 142,1 140,7

3. Aides régionales 16.093,6 10.838,3 8.732,9 7.822,9 6.981,9
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 361,0 380,5 483,3 536,8 625,0
3.2. Régions sous 87(3)a 15.129,9 10.257,6 8.111,3 7.206,6 6.311,8

TOTAL 43.022,3 33.250,2 28.829,4 27.157,2 24.437,3
Total Secteur Manufacturier 20.633,1 15.405,4 12.564,4 11.492,8 10.330,6

% du total 48,0 46,3 43,6 42,3 42,3
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GRECE
Tableau A6 / 5
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 1,0 0,9 0,9 17,1 23,7

2. Secteur manufacturier/Services 1068,0 765,8 762,1 773,0 586,4
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 247,1 3,4 3,1 0,3 34,2
dont:

Recherche et développement 12,4 3,4 3,1 0,3 0,3
Environnement 0,0 0,0 0,0 0,0 0,3
PME 8,7 0,0 0,0 0,0 23,5
Commerce 125,4 0,0 0,0 0,0 9,8
Économies d'énergie 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Aide à l'emploi 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Aide à la formation 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres objectifs 100,6 0,0 0,0 0,0 0,3

2.2. Secteurs particuliers 820,9 762,4 758,9 772,7 552,1
dont:

Acier 0,0 0,0 0,0 32,3 0,0
Construction navale 30,7 0,0 0,0 1,1 21,8
Transports 789,1 762,4 758,9 739,3 530,1
dont: règlement 1191/69 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

transports aériens 502,6 457,7 424,1 396,8 43,1
Charbon: aides à la production courante 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 0,9 0,0 0,0 0,0 0,0
Media et secteur culturel 0,2 0,0 0,0 0,0 0,2
Tourisme 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Services financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

3. Aides régionales 140,1 737,9 611,7 688,4 455,0
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
3.2. Régions sous 87(3)a 140,1 737,9 611,7 688,4 455,0

TOTAL 1.209,1 1.504,6 1.374,6 1.478,5 1.065,0
Total Secteur Manufacturier 418,8 741,3 614,8 722,1 511,0

% du total 34,6 49,3 44,7 48,8 48,0
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ESPAGNE
Tableau A6 / 6
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 88,0 73,1 32,5 31,8 70,2

2. Secteur manufacturier/Services 4109,8 5769,4 4751,8 4298,6 4143,4
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 612,7 718,0 749,3 837,0 660,0
dont:

Recherche et développement 148,4 107,4 128,1 230,3 197,0
Environnement 26,3 39,6 22,8 15,2 15,2
PME 196,3 186,5 333,8 240,3 209,4
Commerce 14,2 2,6 2,7 1,6 1,5
Économies d'énergie 21,5 26,1 9,0 22,3 25,0
Aide à l'emploi 95,7 180,7 163,7 87,0 82,1
Aide à la formation 42,4 114,6 33,1 44,8 51,8
Autres objectifs 67,9 60,5 56,1 195,5 77,9

2.2. Secteurs particuliers 3.497,2 5.051,4 4.002,4 3.461,6 3.483,4
dont:

Acier 127,9 1.374,6 156,5 72,1 29,5
Construction navale 195,9 323,9 780,6 538,8 676,6
Transports 2.058,9 1.946,6 1.778,6 1.554,4 1.404,1
dont: règlement 1191/69 327,4 303,3 300,5 298,0 289,9

transports aériens 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 793,0 826,9 764,7 704,5 748,4
Charbon: autres aides 217,7 264,5 252,3 363,8 395,0
Autres secteurs manufacturiers 55,5 259,9 208,6 178,1 176,6
Media et secteur culturel 21,8 19,7 24,5 19,0 22,0
Tourisme 26,4 35,2 36,6 30,9 31,1
Services financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

3. Aides régionales 219,2 254,9 241,9 267,2 288,8
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 194,5 200,6 185,5 209,2 224,5
3.2. Régions sous 87(3)a 24,7 54,4 56,4 58,1 64,3

TOTAL 4.417,0 6.097,4 5.026,1 4.597,6 4.502,4
Total Secteur Manufacturier 1.073,1 2.636,1 1.940,1 1.761,5 1.697,6

% du total 24,3 43,2 38,6 38,3 37,7
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FINLANDE
Tableau A6 / 7
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 4,6 2,4 1,9 1,7

2. Secteur manufacturier/Services 422,9 373,9 469,4 452,3
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 368,7 308,8 329,4 363,6
dont:

Recherche et développement 139,3 117,7 147,8 156,3
Environnement 11,6 6,3 4,8 5,0
PME 79,1 74,6 64,5 63,4
Commerce 41,7 35,0 47,7 33,0
Économies d'énergie 12,7 13,8 9,7 53,7
Aide à l'emploi 78,6 54,4 48,5 50,1
Aide à la formation 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres objectifs 5,8 7,0 6,5 2,1

2.2. Secteurs particuliers 54,2 65,2 140,0 88,7
dont:

Acier 0,0 0,0 0,0 0,0
Construction navale 0,0 0,0 75,4 26,6
Transports 48,4 47,1 43,0 41,1
dont: règlement 1191/69 44,0 43,6 40,1 38,2

transports aériens 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 5,8 10,2 8,0 6,0
Media et secteur culturel 0,0 7,8 13,6 15,0
Tourisme 0,0 0,0 0,0 0,0
Services financiers 0,0 0,0 0,0 0,0

3. Aides régionales 105,2 66,6 62,2 68,3
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 105,2 66,6 62,2 68,3
3.2. Régions sous 87(3)a 0,0 0,0 0,0 0,0

TOTAL 532,7 443,0 533,4 522,3
Total Secteur Manufacturier 401,1 331,2 426,5 414,4

% du total 75,3 74,8 79,9 79,3
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FRANCE
Tableau A6 / 8
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 25,5 47,6 24,8 24,5 24,3

2. Secteur manufacturier/Services 12283,9 11829,7 11710,3 13273,2 11193,7
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 2.888,8 1.928,4 2.216,4 3.335,1 1.514,9
dont:

Recherche et développement 1.247,9 1.089,2 1.404,3 1.180,6 1.052,0
Environnement 38,9 42,6 34,1 30,2 30,0
PME 300,6 238,7 386,6 285,5 235,2
Commerce 650,4 352,1 194,4 105,9 136,4
Économies d'énergie 25,7 21,6 24,4 21,2 21,0
Aide à l'emploi 23,8 54,1 53,4 5,9 5,9
Aide à la formation 72,3 92,9 45,8 0,0 0,0
Autres objectifs 529,3 37,2 73,3 1.705,7 34,5

2.2. Secteurs particuliers 9.395,2 9.901,3 9.493,9 9.938,1 9.678,8
dont:

Acier 0,0 0,0 7,9 0,0 0,0
Construction navale 58,4 55,1 46,8 278,2 148,4
Transports 7.510,1 6.747,3 6.777,0 6.020,0 5.933,9
dont: règlement 1191/69 1.335,8 1.330,6 1.300,3 1.448,1 1.390,8

transports aériens 1.571,4 774,4 764,2 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 308,2 57,5 86,9 0,0 0,0
Charbon: autres aides 635,9 618,8 587,8 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 235,9 209,0 199,3 193,6 205,6
Media et secteur culturel 168,9 153,6 156,5 384,7 153,2
Tourisme 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Services financiers 477,7 2.059,9 1.631,7 3.061,6 3.237,7

3. Aides régionales 989,7 1.071,6 1.255,9 1.947,3 2.206,0
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 583,8 649,9 756,0 1.313,2 1.367,7
3.2. Régions sous 87(3)a 405,9 421,7 499,9 634,1 838,3

TOTAL 13.299,2 12.948,8 12.991,0 15.245,0 13.424,0
Total Secteur Manufacturier 4.076,8 3.117,1 3.627,1 5.748,2 4.069,0

% du total 30,7 24,1 27,9 37,7 30,3
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IRLANDE
Tableau A6 / 9
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 15,1 10,8 14,3 14,0 13,3

2. Secteur manufacturier/Services 325,1 318,4 302,0 361,3 672,6
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 66,1 60,9 73,8 78,0 392,6
dont:

Recherche et développement 10,3 17,0 23,3 28,3 11,2
Environnement 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
PME 3,8 1,9 3,7 5,0 3,4
Commerce 12,2 4,8 4,9 5,2 4,6
Économies d'énergie 0,0 0,1 1,1 2,5 2,4
Aide à l'emploi 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Aide à la formation 14,5 11,1 19,5 15,2 7,8
Autres objectifs 25,3 25,9 21,3 21,8 363,2

2.2. Secteurs particuliers 259,0 257,6 228,2 283,3 280,0
dont:

Acier 0,0 0,0 52,4 0,0 0,0
Construction navale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transports 216,9 212,3 136,6 140,9 136,9
dont: règlement 1191/69 71,7 84,3 108,9 85,1 85,8

transports aériens 69,7 69,4 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 7,3 4,9 0,5 1,4 4,4
Media et secteur culturel 0,6 4,6 3,8 4,0 5,0
Tourisme 1,6 1,1 0,8 0,5 1,1
Services financiers 32,6 34,7 34,2 136,5 132,5

3. Aides régionales 125,1 156,9 216,1 252,8 217,8
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
3.2. Régions sous 87(3)a 125,1 156,9 216,1 252,8 217,8

TOTAL 465,2 486,1 532,4 628,1 903,7
Total Secteur Manufacturier 183,9 211,6 323,2 317,0 607,1

% du total 39,5 43,5 60,7 50,5 67,2
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ITALIE
Tableau A6 / 10
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 120,4 113,4 83,4 81,3 79,0

2. Secteur manufacturier/Services 11399,2 10023,4 10907,2 8424,6 8719,9
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 2.934,1 2.888,2 3.761,5 1.801,8 3.107,0
dont:

Recherche et développement 355,2 302,7 309,3 320,0 228,3
Environnement 7,6 31,9 30,4 10,6 24,3
PME 759,7 759,1 699,9 732,4 545,7
Commerce 400,3 486,5 296,4 183,3 4,6
Économies d'énergie 123,5 83,1 46,9 44,6 20,5
Aide à l'emploi 58,4 36,7 592,2 34,4 1.910,9
Aide à la formation 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres objectifs 1.229,5 1.188,3 1.786,5 476,5 372,8

2.2. Secteurs particuliers 8.465,1 7.135,2 7.145,7 6.622,8 5.612,9
dont:

Acier 1.266,5 178,7 188,4 206,9 6,0
Construction navale 153,7 444,6 300,0 102,0 217,4
Transports 6.579,0 6.197,7 5.205,2 6.109,2 5.183,1
dont: règlement 1191/69 721,5 702,8 657,5 640,7 622,9

transports aériens 0,0 0,0 0,0 1.036,6 251,9
Charbon: aides à la production courante 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 197,1 70,6 59,6 53,9 62,7
Media et secteur culturel 88,9 110,5 109,0 91,2 88,4
Tourisme 180,0 133,2 104,5 59,5 55,4
Services financiers 0,0 0,0 1.179,2 0,0 0,0

3. Aides régionales 5.737,4 9.062,0 6.565,5 6.570,4 6.127,0
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 252,8 148,4 275,7 282,3 281,9
3.2. Régions sous 87(3)a 5.484,6 8.913,6 6.289,9 6.288,1 5.845,1

TOTAL 17.257,0 19.198,8 17.556,2 15.076,3 14.925,9
Total Secteur Manufacturier 10.230,4 12.607,3 10.282,7 8.700,7 7.609,2

% du total 59,3 65,7 58,6 57,7 51,0
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LUXEMBOURG
Tableau A6 / 11
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

2. Secteur manufacturier/Services 221,3 43,6 39,6 25,1 74,0
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 17,7 12,0 16,0 13,5 17,1
dont:

Recherche et développement 2,2 3,9 2,9 2,6 4,3
Environnement 4,9 0,3 1,9 2,2 1,8
PME 10,4 7,4 10,9 8,4 10,8
Commerce 0,3 0,4 0,3 0,3 0,3
Économies d'énergie 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Aide à l'emploi 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Aide à la formation 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres objectifs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

2.2. Secteurs particuliers 203,6 31,6 23,6 11,6 56,9
dont:

Acier 0,0 2,0 0,0 0,0 0,0
Construction navale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transports 203,5 29,5 23,5 11,5 54,4
dont: règlement 1191/69 112,8 19,0 17,0 7,4 54,4

transports aériens 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
Media et secteur culturel 0,0 0,0 0,0 0,0 2,4
Tourisme 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Services financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

3. Aides régionales 26,5 33,7 30,2 34,7 31,8
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 26,5 33,7 30,2 34,7 31,8
3.2. Régions sous 87(3)a 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

TOTAL 247,7 77,3 69,8 59,9 105,7
Total Secteur Manufacturier 44,2 47,8 46,3 48,3 48,9

% du total 17,9 61,8 66,3 80,7 46,3
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PAYS-BAS
Tableau A6 / 12
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 2,5 2,5 8,6 5,7 4,6

2. Secteur manufacturier/Services 1656,1 1723,9 2165,1 1335,0 2136,7
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 414,9 424,8 509,3 511,1 520,4
dont:

Recherche et développement 168,8 121,7 110,7 136,0 154,2
Environnement 48,0 58,0 58,8 67,9 81,7
PME 31,5 20,1 17,4 17,5 16,8
Commerce 14,7 16,5 22,6 29,8 33,8
Économies d'énergie 137,1 187,5 261,2 228,0 194,7
Aide à l'emploi 1,3 0,6 1,6 0,1 0,0
Aide à la formation 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres objectifs 13,4 20,4 37,1 31,8 39,1

2.2. Secteurs particuliers 1.241,2 1.299,1 1.655,8 823,9 1.616,4
dont:

Acier 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Construction navale 23,7 60,9 71,3 20,9 22,7
Transports 1.195,1 1.216,4 1.563,1 781,5 1.571,1
dont: règlement 1191/69 164,4 133,9 107,8 153,8 252,3

transports aériens 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Media et secteur culturel 22,4 21,9 21,3 21,5 22,6
Tourisme 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Services financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

3. Aides régionales 106,6 116,7 80,6 75,1 78,4
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 106,6 116,7 80,6 75,1 78,4
3.2. Régions sous 87(3)a 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

TOTAL 1.765,2 1.843,1 2.254,3 1.415,8 2.219,7
Total Secteur Manufacturier 543,9 601,8 659,6 607,0 621,4

% du total 30,8 32,7 29,3 42,9 28,0
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PORTUGAL
Tableau A6 / 13
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 2,2 1,7 3,4 2,2 2,0

2. Secteur manufacturier/Services 1209,0 946,9 1205,1 1764,1 1333,0
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 306,0 289,9 310,5 262,0 283,4
dont:

Recherche et développement 21,0 15,5 12,9 12,6 12,1
Environnement 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
PME 0,7 0,4 0,0 9,5 25,6
Commerce 0,4 0,6 0,6 0,6 0,5
Économies d'énergie 6,1 5,2 8,5 10,6 7,6
Aide à l'emploi 86,8 119,6 111,6 72,9 70,7
Aide à la formation 111,0 85,4 69,2 72,2 80,7
Autres objectifs 79,9 63,3 107,6 83,7 86,2

2.2. Secteurs particuliers 903,0 656,9 894,6 1.502,0 1.049,7
dont:

Acier 291,2 54,0 0,0 2,3 0,6
Construction navale 11,1 0,0 0,0 33,8 0,0
Transports 393,7 373,5 268,5 221,6 19,4
dont: règlement 1191/69 67,5 65,6 54,2 18,9 9,7

Transports aériens 281,2 266,8 206,6 201,4 0,0
Charbon: aides à la production courante 2,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 4,0 0,9 0,9 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 1,6 17,4 16,8 25,4 22,6
Media et secteur culturel 149,3 171,9 551,9 1.185,2 976,8
Tourisme 48,1 37,3 53,7 32,6 23,4
Services financiers 1,9 1,8 2,7 1,2 6,8

3. Aides régionales 52,7 21,8 27,3 42,6 33,8
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
3.2. Régions sous 87(3)a 52,7 21,8 27,3 42,6 33,8

TOTAL 1.263,9 970,3 1.235,8 1.808,9 1.368,8
Total Secteur Manufacturier 464,9 178,1 173,7 221,0 189,1

% du total 36,8 18,4 14,1 12,2 13,8
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SUEDE
Tableau A6 / 14
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 7,7 9,2 9,1 9,0

2. Secteur manufacturier/Services 1848,5 1575,0 1185,9 1341,2
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 557,7 337,1 171,9 230,3
dont:

Recherche et développement 34,5 39,4 32,1 30,0
Environnement 6,4 16,1 19,2 102,7
PME 59,5 50,2 59,4 58,8
Commerce 0,0 0,0 0,0 0,0
Économies d'énergie 7,1 13,6 11,4 16,3
Aide à l'emploi 374,1 151,1 27,5 5,2
Aide à la formation 75,4 65,3 22,0 17,4
Autres objectifs 0,6 1,3 0,3 0,0

2.2. Secteurs particuliers 1.290,8 1.237,9 1.014,0 1.110,9
dont:

Acier 0,0 0,0 0,0 0,0
Construction navale 0,0 0,0 0,0 0,0
Transports 1.213,8 1.166,6 921,0 1.016,0
dont: règlement 1191/69 0,0 78,3 59,1 1.016,0

transports aériens 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs manufacturiers 0,0 0,0 0,0 0,0
Media et secteur culturel 77,0 71,3 93,0 94,9
Tourisme 0,0 0,0 0,0 0,0
Services financiers 0,0 0,0 0,0 0,0

3. Aides régionales 218,7 212,8 187,8 180,8
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 218,7 212,8 187,8 180,8
3.2. Régions sous 87(3)a 0,0 0,0 0,0 0,0

TOTAL 2.074,8 1.797,0 1.382,8 1.531,0
Total Secteur Manufacturier 326,8 333,5 310,2 388,5

% du total 15,8 18,6 22,4 25,4
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ROYAUME-UNI
Tableau A6 / 15
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15)
1.2. Pêche 28,6 30,5 31,4 32,6 31,9

2. Secteur manufacturier/Services 3276,5 5640,7 6013,3 4197,7 4706,8
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 482,9 517,3 2.126,7 762,5 569,9
dont:

Recherche et développement 272,6 253,1 216,3 149,9 100,6
Environnement 1,9 1,7 1,3 1,4 9,6
PME 139,2 150,9 315,8 315,7 269,4
Commerce 68,4 109,7 97,4 94,8 85,3
Économies d'énergie 0,0 1,5 1,4 22,7 21,2
Aide à l'emploi 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Aide à la formation 0,8 0,3 1.494,5 178,0 83,9
Autres objectifs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

2.2. Secteurs particuliers 2.793,6 5.123,4 3.886,5 3.435,2 4.136,9
dont:

Acier 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Construction navale 2,8 19,4 8,9 4,9 9,9
Transports 1.536,4 2.808,7 3.017,7 2.703,1 2.619,1
dont: règlement 1191/69 1.478,1 2.751,3 2.476,4 2.630,6 2.562,2

transports aériens 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: aides à la production courante 24,6 0,0 0,0 0,0 0,0
Charbon: autres aides 1.063,8 2.066,8 619,2 469,0 1.257,6
Autres secteurs manufacturiers 0,0 0,0 0,0 6,6 0,0
Media et secteur culturel 157,9 218,1 227,9 240,0 241,4
Tourisme 8,2 10,5 12,8 11,6 9,0
Services financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

3. Aides régionales 683,2 845,7 883,5 920,4 825,1
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 604,3 532,6 684,7 677,4 564,1
3.2. Régions sous 87(3)a 78,8 313,1 198,8 243,0 261,1

TOTAL 3.988,3 6.517,0 6.928,2 5.150,8 5.563,8
Total Secteur Manufacturier 1.168,1 1.382,1 1.524,7 1.516,5 1.321,0

% du total 29,3 21,2 22,0 29,4 23,7
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EU 15
Tableau A6 / 16
Aide d'État totale 1994-1998 en millions d'euro

SECTEURS/OBJECTIFS 1994 1995 1996 1997 1998

1.1. Agriculture (voir EU15) 12215,8 13233,8 14669,4 12714,0 12634,1
1.2. Pêche 313,4 317,9 237,7 244,5 296,9

2. Secteur manufacturier/Services 66147,4 66373,8 64642,3 59761,9 57703,0
dont:

2.1. Objectifs horizontaux 12.200,3 12.654,4 15.343,7 12.889,7 12.498,8
dont:

Recherche et développement 3.440,8 3.522,5 3.968,9 3.776,8 3.427,8
Environnement 473,8 506,1 536,7 544,3 732,1
PME 2.461,8 2.703,6 3.052,4 2.970,3 2.611,0
Commerce 1.349,1 1.094,1 711,9 518,6 347,1
Économies d'énergie 840,4 959,1 835,9 844,5 840,2
Aide à l'emploi 529,5 1.070,6 1.359,5 460,7 2.427,3
Aide à la formation 254,4 388,8 1.819,2 483,6 397,7
Autres objectifs 2.850,4 2.409,6 3.059,3 3.290,9 1.715,5

2.2. Secteurs particuliers 53.947,1 53.719,4 49.298,5 46.872,2 45.204,2
dont:

Acier 2.474,1 1.695,1 417,6 321,4 39,6
Construction navale 1.116,2 1.864,0 1.673,3 1.557,4 1.416,2
Transports 36.825,5 37.177,3 34.121,6 31.858,0 30.600,7
dont: règlement 1191/69 8.745,1 10.659,7 10.301,6 10.761,2 11.630,9

transports aériens 2.425,0 2.370,6 1.394,9 1.634,9 295,0
Charbon: aides à la production courante 8.890,7 5.524,4 6.098,4 5.623,6 4.990,7
Charbon: autres aides 2.106,1 3.054,5 1.562,7 1.244,8 2.162,3
Autres secteurs manufacturiers 924,4 1.058,8 942,2 648,7 640,4
Media et secteur culturel 640,3 804,6 1.201,9 2.075,9 1.641,6
Tourisme 322,8 302,5 290,2 201,2 194,8
Services financiers 646,8 2.238,2 2.990,6 3.341,3 3.517,8

3. Aides régionales 24.410,1 23.802,0 19.287,2 19.257,3 17.931,5
dont:

3.1. Régions sous 87(3)c 2.365,6 2.681,3 3.106,5 3.734,5 3.828,8
3.2. Régions sous 87(3)a 21.441,9 20.920,5 16.042,4 15.443,3 14.057,8

TOTAL 103.086,6 103.727,5 98.836,6 91.977,7 88.565,6
Total Secteur Manufacturier 40.341,2 39.614,8 34.485,5 33.730,2 29.701,6

% du total 39,1 38,2 34,9 36,7 33,5
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ANNEXE III

LES FONDS ET LES INSTRUMENTS COMMUNAUTAIRES
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I. Fonds, instruments et programmes communautaires et opérations de la CECA

Les tableaux figurant dans la présente annexe présentent le volume des subventions
octroyées dans le cadre des principales actions menées par la Communauté et la
CECA au cours de la période 1994-1998. Le soutien communautaire aux
infrasctructures générales accordé au titre du FEDER, les subventions en faveur des
politiques extérieures et les coûts administratifs des institutions ne sont pas inclus.

Comme l'effet économique résultant de l'octroi d'aides nationales décrit ci-dessus
(c'est-à-dire les aides financées sur les budgets nationaux et les systèmes fiscaux) n'est
pas nécessairement le même que celui des interventions communautaires, il n'est pas
toujours possible de comparer directement les deux.

Les comparaisons susceptibles d'être effectuées par exemple dans le secteur agricole
pourraient aboutir à des conclusions erronées, du fait que les bénéficiaires des
interventions communautaires ne sont généralement pas des entreprises. En ce qui
concerne la comparaison entre les États membres, les bénéfices des interventions
communautaires sont répartis sur tous les opérateurs de l'Union, indépendamment de
l'endroit où la dépense (c'est-à-dire les restitutions à l'exportation ou les achats
d'intervention) a été effectuée. Quant à la comparaison entre les dépenses
communautaires et les dépenses nationales, les premières sont fortement influencées
par les différences entre les prix mondiaux, qui sont fluctuants, et les prix
communautaires des produits agricoles, contrairement à la plupart des dépenses
nationales.

Pour la première fois depuis 1988, année de publication du premier rapport sur les
aides d'État, le volume total des aides nationales notifiées à la Commission et
approuvées par cette dernière, en constante diminution, est tombé à un niveau inférieur
à celui du budget communautaire en 1998.

Ci-après figure une description succincte des principales opérations de la CECA et des
principaux fonds, instruments et programmes communautaires, qui représentent près
des deux tiers du budget de la Communauté. Des informations plus détaillées sont
disponibles dans les rapports annuels publiés par la Commission européenne et
énumérés au point 5.

Opérations structurelles

En juillet 1993, la deuxième réforme des fonds structurels (FEOGA Orientation,
FEDER, Fonds social, IFOP) a été approuvée. Conformément aux conclusions du
Conseil européen d’Édimbourg, les ressources des Fonds structurels allouées aux
quatre États membres pouvant bénéficier de l’assistance du Fonds de cohésion (Grèce,
Espagne, Irlande et Portugal) ont doublé en termes réels entre 1992 et 1999 et les
ressources totales des Fonds structurels ont atteint 141 471 millions d’euros (aux prix
de 1992) sur la période 1994-1999. Un nouvel instrument a également été mis en
œuvre en 1994: l’IFOP, destiné à aider la restructuration du secteur de la pêche.

Les propositions de la Commission relatives aux règlements régissant les Fonds
structurels pour la période 2000-2006 ont maintenant été acceptées. Ces propositions
exposent de façon détaillée les orientations que la Commission a présentées dans son
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document stratégique "Agenda 2000 - pour une Union plus forte et plus large", publié
en juillet 1997. La réforme des Fonds structurels proposée est axée sur trois priorités:
une plus grande concentration de l'assistance, une mise en œuvre décentralisée et
simplifiée des Fonds et un renforcement de leur efficacité et de leur contrôle.

-FEOGA Garantie
La section Garantie du FEOGA sert à financer des opérations de soutien des marchés
et des prix dans le cadre de la politique agricole commune (PAC), ainsi qu'un certain
nombre d'autres mesures agricoles. Elle représente le secteur le plus important en
termes de dépenses budgétaires (40 440 millions d'euros en 1999, soit 49 % du budget
total de l'Union européenne).
De sa création à 1992, la PAC a consisté en un système purement général de soutien
aux principaux secteurs de l'agriculture, pour lesquels des organisations communes des
marchés ont été créées. Le plus souvent, le cadre juridique de chacune de ces
organisations communes offrait un soutien indirect aux revenus des producteurs en
maintenant les prix sur le marché grâce:
- à une protection aux frontières extérieures de la Communauté [prix de seuil et autres
prix minimums à l’importation, au moyen de divers niveaux de prélèvements à
l’importation pour les produits non communautaires dont les prix (mondiaux) étaient
en règle générale largement inférieurs];
- au paiement de restitutions à l’exportation pour les produits communautaires
exportés vers les pays tiers, afin de rapprocher le prix communautaire du prix -
généralement inférieur - pratiqué sur les marchés extérieurs;
- à l’adoption de mesures de stockage public par lesquelles la Communauté
s’engageait à acquérir les excédents invendus à un prix d’intervention déterminé à
l'avance et, partant, offrait un véritable prix de marché minimal.
Tant qu’il n’y avait pas autosuffisance, ce système de soutien indirect s’est avéré
moins complexe et contraignant qu’un système d’aides directes aux producteurs, car
les paiements se limitaient aux seuls opérateurs qui exportaient ou vendaient au prix
d’intervention, ce qui ne couvrait que la partie de la production totale ne pouvant être
vendue à l’intérieur de la Communauté au prix du marché. Mieux encore, si la
production pouvait être écoulée sur le marché intérieur à un prix supérieur au prix
d’intervention, il n’était pas nécessaire d'accorder des restitutions, ni de recourir à
l’intervention publique.
La crise budgétaire de 1983-1986 (les dépenses couvertes par le FEOGA-Garantie
sont passées de 3 927 à 15 786 millions d’écus entre 1973 et 1983, avant de faire un
bond de 40 % entre 1983 et 1986 pour atteindre la somme de 22 119 millions d’écus) a
été provoquée par l'écart croissant entre l’offre et la demande de produits agricoles, qui
s'est accentué encore sous l'effet de la modernisation de l'agriculture et des progrès
techniques, de l’arrivée de six nouveaux États membres, ainsi que de la constitution de
nouvelles organisations communes des marchés. Il a fallu adopter des mécanismes de
stabilisation et mettre un terme au soutien illimité des principaux secteurs agricoles.

La réforme de la PAC de 1992 a marqué un tournant très important dans le type
d’interventions proposées par la section Garantie du FEOGA: le soutien a été
partiellement dissocié de la production dans certains grands secteurs de l'agriculture
(céréales et viande bovine). Les traditionnelles opérations de soutien du marché ont
été allégées par le biais d'une diminution des prix institutionnels et, partant, par une
baisse des prix pratiqués sur le marché intérieur, qui a été compensée par l’octroi de
paiements directs aux producteurs - dans la limite de plafonds - en fonction des
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surfaces cultivées ou du nombre de têtes en élevage ou en engraissement. En outre,
des mesures d’accompagnement (boisement, préretraite et agri-environnement) ont été
introduites; ces mesures sont financées par le FEOGA-Garantie.
La décision « Agenda 2000 » poursuit au-delà de 1999, en l'approfondissant, la
réforme entamée en 1992. En effet, l’adhésion de nouveaux États membres qui sont
relativement moins riches, mais dont le secteur agricole est important, associée à la
nécessité d'accroître la compétitivité de l’agriculture européenne (notamment en ce qui
concerne les cultures arables et les productions animales), ne fût-ce qu'en raison de la
pression exercée par les partenaires commerciaux de la Communauté au sein de
l’Organisation mondiale du commerce, fait qu'il est urgent de réduire les formes de
soutien traditionnelles (notamment les restitutions à l’exportation et les achats à
l’intervention) en diminuant une nouvelle fois les prix tout en prévoyant des mesures
de compensation sous la forme de paiements directs aux producteurs. Enfin, dans le
droit fil des mesures d’accompagnement introduites en 1992, toutes les mesures de
développement rural ne relevant pas des programmes de l’objectif 1 seront regroupées
au sein d'un cadre unique et leur financement sera transféré au FEOGA-Garantie. Ce
transfert renforcera le caractère multifonctions de l’agriculture et de son financement
par le FEOGA-Garantie.

-FEOGA Orientation

Le FEOGA Orientation intervient en cofinançant des mesures structurelles dans le
cadre de programmes établis avec les États membres et les autorités régionales en vue
de:

- renforcer et réorganiser les structures agricoles et sylvicoles, y compris les
structures de transformation et de commercialisation des produits;

- compenser les effets des handicaps naturels sur l'agriculture;

- assurer la reconversion des productions agricoles et promouvoir le
développement d'activités complémentaires pour les agriculteurs;

- développer le tissu social des zones rurales et favoriser la conservation des
ressources naturelles.

Les actions cofinancées dans les domaines couverts par les objectifs 1 et 5b
concernent en particulier:

- la reconversion, la diversification, la réorientation et l'ajustement du potentiel
de production agricole ;
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- la promotion, la labellisation et les investissements en faveur de produits
locaux ou régionaux agricoles ou sylvicoles de qualité;

- le développement des structures et infrastructures rurales;

- des mesures visant la diversification, notamment en vue de permettre aux
agriculteurs l'exercice de la pluriactivité;

- la rénovation et le développement des villages ainsi que la protection et la
conservation du patrimoine rural;

- l'encouragement des investissements touristiques et artisanaux;

- la mise en place d'instruments de prévention appropriés dans les zones
exposées aux catastrophes naturelles (en particulier les régions relevant de
l'objectif 1) et la reconstitution du potentiel de protection agricole et sylvicole
endommagé par des catastrophes naturelles;

- l'irrigation, la protection de l'environnement et la reconstitution de paysages;

- le développement et la mise en valeur des forêts;

- le développement de services de conseil et l'amélioration de la formation
professionnelle dans le domaine de l'agriculture et de la sylviculture.

-IFOP

L’assistance structurelle au secteur de la pêche a été mise en place dès 1971, année où
il avait été décidé d’utiliser les fonds de la section Orientation du FEOGA pour
encourager la construction et la modernisation des navires de pêche côtière et
hauturière et promouvoir la transformation et la commercialisation du poisson. En
1978, les règles d’origine ont été remplacées par une série de mesures provisoires
annuelles, dont le champ d’application a été élargi de manière à englober la
restructuration de la flotte côtière et le développement de l’aquaculture.
En 1983, un système global de programmes pluriannuels a été institué autour de
dispositifs qui permettaient d’accorder des aides à la restructuration du secteur et à la
reconversion des activités de pêche. En 1986, la nécessité de renforcer cette approche
a conduit à regrouper dans un seul cadre réglementaire l’ensemble des mesures
structurelles destinées à moderniser la flotte et l’aquaculture marine.

Des dispositifs d’aide à la transformation et à la commercialisation des produits de la
pêche ont été mis en place à partir d’une autre source, qui était partagée avec la
politique structurelle en matière de transformation et de commercialisation des
produits agricoles. Pendant longtemps, la transformation et la commercialisation des
deux catégories de produits ont été régies par un seul et même règlement. Toutefois,
de manière à mieux répondre aux besoins spécifiques du secteur de la pêche, les deux
branches ont été dissociées en 1989; l’aide à la transformation et à la
commercialisation des produits de la pêche a depuis lors ses règles propres, qui sont
désormais incorporées aux Fonds structurels communautaires.
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En 1993, les éléments structurels de la politique commune de la pêche (PCP) ont fait
l’objet d’une révision qui a donné lieu à trois grands changements. Ces modifications
ont permis d’assurer une plus grande cohérence entre les différents volets de la
politique menée, de mettre fin au cloisonnement entre la PCP et les autres activités
communautaires et de tenir compte des changements affectant ce secteur. Les mesures
structurelles de la PCP ont été intégrées dans le système communautaire des Fonds
structurels lors de la réforme de ces derniers en 1993. En outre, les différentes
ressources disponibles pour cette activité ont été regroupées dans un fonds connu sous
le nom d'Instrument financier d’orientation de la pêche (IFOP). Cet instrument devait
poursuivre deux finalités: contribuer aux objectifs de la PCP tout en permettant de
renforcer la cohésion économique et sociale. Dans le cadre de l'IFOP, des fonds ont été
débloqués en faveur de mesures structurelles dans les domaines de la prise, de la
commercialisation, de la transformation et de l'aquaculture, de la création de zones
marines protégées le long des côtes et le développement des installations portuaires.
La modernisation et l'élimination des capacités excédentaires sont allées de pair.
D'autres activités comme la promotion et l'identification de nouveaux marchés et de
mesures sociales ont aussi bénéficié d'un soutien.
Une proposition de nouveau règlement du Conseil concernant les actions structurelles
dans le secteur de la pêche (COM(1998)728 du 16 décembre 1998) a été discutée à
trois reprises au niveau ministériel.
Le débat a maintenant atteint un stade où une décision politique peut être prise.

-Fonds social

Le Fonds social a pour objectif d'améliorer les possibilités d'emploi pour les jeunes (de
moins de 25 ans) et pour d'autres groupes dont on considère qu'ils ont besoin d’être
aidés (chômeurs de longue durée, personnes handicapées, travailleurs migrants et
autres groupes socialement désavantagés). Le Fonds participe donc au financement
d'opérations menées par des agents publics ou privés dans les domaines suivants:

- prévention du chômage de longue durée;
- formation professionnelle;
- conseils techniques pour la création d'emplois;
- mesures destinées à faciliter l’adaptation des salariés aux mutations

industrielles et à l’évolution du système de production.

Toutes les demandes d'aide sont présentées par l'intermédiaire des États membres. Les
versements du Fonds social étant effectués sur une base horizontale et non sectorielle,
il n'est pas possible d'établir une extrapolation correspondant à la notion d'aide au sens
de l'article 87 du traité.

-Fonds régional

Le Fonds européen de développement régional (FEDER) a pour objectif de réduire les
disparités à l'intérieur de la Communauté en fournissant un concours financier

- aux régions en retard de développement (objectif 1)
- aux régions affectées par le déclin industriel (objectif 2)
- aux zones rurales en difficulté (objectif 5b)
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- au développement des régions ayant un taux de densité de population
extrêmement faible (objectif 6).

Ce soutien est centré principalement sur les infrastructures, les ressources humaines et
les investissements productifs. Comme les aides du FEDER sont généralement
accordées sur une base horizontale et non sectorielle, il n'est pas toujours possible de
déterminer les dépenses qui correspondent à la notion d'aide d'État au sens de l'article
87 du traité. À défaut, les chiffres des engagements concernant le secteur
manufacturier et les services, ainsi que le développement économique, ont été retenus;
les chiffres obtenus en utilisant cette approche ne donnent qu’une idée de l’importance
des aides du FEDER.

-Instrument financier de cohésion - Fonds de cohésion

Depuis que le principe du Fonds de cohésion a été intégré au traité de Maastricht, le
Conseil européen d'Édimbourg a décidé de créer l'instrument financier de cohésion.
Cet instrument a permis d'accorder des subventions communautaires aux États
membres bénéficiaires à compter de 1993, avant l'entrée en vigueur du traité qui a
alors permis l'établissement du Fonds de cohésion en mai 1994.

La Commission a arrêté la proposition de règlement instituant un instrument financier
de cohésion, fondé sur l’article 308 du traité; le Conseil a ensuite adopté ce règlement
le 30 avril 1993 et l’a prorogé jusqu’à la fin de 1994.

Le Fonds de cohésion a été créé par l’article 161 du traité CE et a constitué une
nouvelle étape de la politique de solidarité, menée essentiellement par l’intermédiaire
des Fonds structurels. Ce Fonds apporte une contribution à la fois spécifique et
complémentaire, puisqu’il se fonde principalement sur les exigences découlant de la
perspective de l’Union économique et monétaire (qui commence déjà à devenir
réalité). Dès le départ, le Fonds a façonné son identité propre à partir de trois grands
principes.

Premièrement son champ d’application est restreint: le protocole sur la cohésion
économique et sociale précise que le Fonds de cohésion attribuera des contributions
financières de la Communauté aux États membres dont le produit national brut par
habitant est inférieur à 90 % de la moyenne communautaire.

Deuxièmement, l’assistance est limitée au financement partiel de projets dans les
domaines de l’environnement et des réseaux de transport transeuropéens.
Troisièmement, en raison de ses liens avec la mise en œuvre de l’Union économique et
monétaire, le Fonds vient en aide aux États membres ayant élaboré un programme qui
respecte les conditions définies à l’article 104 en matière de déficits publics excessifs.

Par ailleurs, l’instrument financier de cohésion et, par la suite, le Fonds de cohésion (à
partir de mai 1994) ont apporté leur contribution à la réalisation de l’objectif de
cohésion. Toutefois, étant donné que les crédits disponibles ont été pour l’essentiel
attribués à des projets d’infrastructure, et non à des investissements productifs, les
chiffres ne sont présentés que pour information au tableau B.
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Activités communautaires de recherche et de développement technologique (RDT)

Le quatrième programme-cadre pour des actions communautaires de recherche, de
développement technologique et de démonstration a été adopté en avril 1994 pour la
période 1994-1998. Ce programme couvre toutes les activités communautaires de
recherche, de développement technologique et de démonstration. Il dispose d'un
budget de 13,215 milliards d'euros et poursuit trois grands objectifs:

- renforcer la base scientifique et technologique de l'Europe et, partant,
contribuer au développement de la compétitivité des entreprises européennes
au niveau international, ainsi qu'améliorer la qualité de vie des citoyens de la
Communauté;

- promouvoir les activités de recherche jugées nécessaires aux autres politiques
communautaires;

- renforcer la coopération et améliorer la coordination et l'exploitation de la
recherche communautaire.

Les activités communautaires de recherche sont conduites essentiellement à
deux niveaux:

(I) par des actions à coûts partagés avec des tiers (notamment des projets de RDT
et des réseaux thématiques) et des actions concertées (actions indirectes);

(II) au Centre commun de recherche (actions directes).
La DG Recherche administre les actions indirectes du programme-cadre
conjointement avec la DG Entreprise, la DG Agriculture, la DG Énergie et Transports,
la DG Société de l'information et la DG Pêche. Les principaux participants aux
activités de RDT appartiennent aux universités, aux centres de recherche et au secteur
industriel (y compris des PME). Un peu plus de 950 millions d’euros sont alloués au
Centre commun de recherche.

Opérations financières relevant de la CECA

L'assistance financière de la CECA est accordée sous forme de prêts et de subventions.
Les prêts se répartissent en trois grandes catégories:

- les prêts industriels;
- les prêts de conversion;
- les prêts au logement pour les travailleurs.

Le fait que les institutions financières, qui distribuent les prêts, sont des organismes
sans but lucratif pourrait constituer un avantage pour les bénéficiaires, mais cet
avantage n'est pas considéré comme une aide au sens des traités. Il en est autrement
des subventions. Alors que les bonifications d'intérêts (sur les prêts) sont normalement
considérées comme des aides, d'autres mesures, notamment les versements à caractère
social en faveur des anciens travailleurs des secteurs de la sidérurgie et du charbon,
sont moins susceptibles de l'être.
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En juin 1994, dans la perspective de l'arrivée à expiration du traité CECA en juillet
2002, la Commission a réajusté sa politique d'emprunt/prêt dans le cadre du traité.
L'octroi de nouveaux prêts financés par l'emprunt a été progressivement réduit jusqu'à
atteindre un niveau proche de zéro en 1997 (exception faite de cas exceptionnels
couverts par des garanties d'État).

Le financement de logements pour les travailleurs a pris fin en 1998.
Banque européenne d’investissement

La Banque a pour mission de promouvoir les objectifs de l’Union européenne en
accordant des crédits à long terme en faveur d’investissements fiables. Créée par le
traité de Rome, l'institution a comme actionnaires les États membres, et le Conseil des
gouverneurs se compose des ministres des finances des États membres. Pour pouvoir
bénéficier des concours de la BEI, les projets et les programmes doivent satisfaire à
des critères de viabilité d’un point de vue économique, technique, écologique et
financier. La gamme des possibilités de financement se trouve étoffée par les propres
opérations de prêt de la Banque et sa capacité à attirer de nouveaux financements. Par
ses activités d’emprunt, elle contribue au développement des marchés des capitaux
dans l’ensemble de l’Union. Les actions menées par la Banque sont définies en étroite
coopération avec les États membres et les autres institutions de l’Union européenne.
Elle collabore aussi étroitement avec les milieux économiques et les banques ainsi
qu’avec les principales organisations internationales dans ce secteur.

Fonds européen d'investissement

Le Fonds européen d’investissement est une agence financière mise en place pour
fournir des garanties en faveur d’investissements à moyen et long terme dans deux
domaines-clés pour le développement de l’économie européenne, les réseaux
transeuropéens (RTE) et les petites et moyennes entreprises. Créé en juin 1994, ce
Fonds constitue un partenariat nouveau et unique, au sein duquel la Banque
européenne d’investissement et l’Union européenne, par l’intermédiaire de la
Commission, coopèrent avec les banques et les institutions financières des États
membres. Une directive de la Commission en date du 15 mars 1994 lui a octroyé le
statut de banque multilatérale de développement.

L’objectif du Fonds est principalement de drainer davantage de capitaux privés dans le
financement d’infrastructures et d’améliorer le flux de ressources financières destinées
aux petites et moyennes entreprises. À cet effet, le Fonds mettra en place des
mécanismes visant à transférer et à partager le risque financier et concentrera son
activité sur l’octroi de garanties financières sur des prêts à moyen ou long terme
accordés par des banques et autres établissements financiers.
Outre les dettes de premier rang à long terme en faveur des projets de RTE, ce Fonds
sera en mesure de couvrir des placements privés, des émissions obligataires, des titres
émis en représentation de recettes ou de créances et des prêts subordonnés. En ce qui
concerne les PME, il pourra couvrir des portefeuilles de prêts, des lignes de crédit et
des actifs titrisés.

Le Fonds peut également prendre des participations dans des fonds communs de
placement à risques.
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Dans l'accomplissement de sa mission, le Fonds intervient, aux conditions du marché,
en complément du secteur bancaire et en coordination avec d'autres institutions et
instruments financiers communautaires.

II. Données statistiques

1. Le tableau A indique le total des interventions financières de la Communauté au cours
des années 1994 à 1998.

2. Le tableau B présente les autres instruments d'intervention communautaire accordés de
1994 à 1998.

3. Les tableaux C1 et C2 présentent, respectivement pour les périodes 1994-1996 et
1996-1998, le volume annuel moyen des interventions communautaires, ventilé dans
la mesure du possible par État membre.

4. Des données supplémentaires relatives aux interventions communautaires figurent
dans l'annexe technique.

5. Les documents suivants contiennent de plus amples renseignements sur les
programmes, fonds et instruments communautaires

- La situation de l'agriculture dans l'Union européenne
Rapport 1996 ISBN 92-827-9008-X
Rapport 1997 ISBN 92-828-2420-9
Rapport 1998 ISBN 92-828-5731-X

- Activités de recherche et de développement technologique de l’U E
Rapport annuel de 1995 ISBN 92-77-93761-0
Rapport annuel de 1996 ISBN 92-78-08603-7
Rapport annuel de 1997 ISBN 92-78-23634-9
Rapport annuel de 1998 ISBN 92-78-38078-4

- Les fonds structurels
Rapport annuel 1995 ISBN 92-78-10829-4
Rapport annuel 1996 ISBN 92-78-26044-4
Rapport annuel 1997 ISBN 92-78-39641-9
Rapport annuel 1998 ISBN 0254-1491

- Instrument financier de cohésion - Fonds de cohésion
Rapport combiné 1993-1994 ISBN 92-827-5739-0
Rapport annuel 1995 ISBN 92-827-9688-4
Rapport annuel 1996 ISBN 92-827-8877-6
Rapport annuel 1997 ISBN 92-78-39497-1
Rapport annuel 1998 CB-CO-99-480 EN C

- CECA Rapport financier 1995 ISBN 92-827-7933-5
CECA Rapport financier 1996 ISBN 92-828-0908-0
CECA Rapport financier 1997 ISBN 92-828-3852-8
CECA Rapport financier 1998 ISBN 92-828-7230-0
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- Banque européenne d’investissement
Rapport annuel 1995 ISBN 92-827-6303
Rapport annuel 1996 ISBN 92-827-9943-3
Rapport annuel 1997 ISBN 92-828-3197-3
Rapport annuel 1998 ISBN 92-828-5975-4
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Tableau A
Dépenses communautaires annuelles en millions d'euros

(à prix courants)

1994 1995 1996 1997 1998

FEOGA Garantie - Agriculture 33.376,8 34.463,3 39.073,7 40.641,5 38.748,0

FEOGA Orientation - Agriculture 3.335,4 3.609,0 3.934,5 4.129,0 4.366,9

FEOGA Garantie - Pêche 35,5 39,2 34,1 33,5 21,2

IFOP 403,5 480,7 475,1 390,4 502,4

FONDS SOCIAL 5.580,4 4.382,9 7.145,8 7.533,6 8.858,6

FONDS RÉGIONAL (1) 1.899,6 1.871,9 2.261,3 2.501,7 2.676,7

FONDS DE COHESION 1.853,1 2.151,7 2.443,7 2.748,7 2.870,7

PROGRAMME-CADRE COMMUNAUTAIRE DE R&TD 2.018,6 2.983,7 3.153,5 3.485,6 3.499,3

Subventions CECA

Subventions à la réinstallation art.56.2(b) 157,0 123,8 56,3 66,0 43,1

Aides sociales acier art. 56.2(b) 86,0 41,3 0,0 - -

Aides sociales charbon art. 56.2(b) 40,0 40,0 23,2 29,0 26,8

Recherche art. 55 52,0 61,4 85,0 84,0 84,0

Bonification d'intérêts art. 54/56 51,5 11,4 36,7 1,8 -

TOTAL 48.889,4 50.260,2 58.722,9 61.644,8 61.697,7

(1) Part correspondant approximativement à la notion d'aide au sens de l'article 87 du traité

Les chiffres de 1995 incluent l'Autriche, la Finlande et la Suède
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Tableau B
Autres instruments communautaires en millions d'euros

1994 1995 1996 1997 1998

CECA (Nouveaux prêts accordés) 673,4 402,8 279,7 541,2 20,5

Banque européenne d'investissement* 17.656,0 18.603,0 20.946,0 22.958,0 25.116,0

Fonds européen d'investissement** 643,0 1.441,0 1.465,0 2.239,0 2599

* Financement accordé au sein de l'Union européenne
** Garanties autorisées depuis l'entrée en activité en 1994 (total cumulé)
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Tableau C1
Interventions communautaires par État membre en moyenne annuelle (1994-1996) en millions d'euros

(à prix courants)

FEOGA
Garantie

FEOGA
Orientation

FEOGA
Garantie

Pêche
IFOP

FONDS
SOCIAL

FEDER
FONDS DE
COHESION

CE R&TD
Programme-

cadre*

SUBVEN-
TIONS
CECA*

TOTAL

AUTRICHE 649,2 110,2 1,0 64,5 4,06 828,9
BELGIQUE 1.312,5 41,7 0,2 9,5 108,0 18,4 1.490,3
DANEMARK 1.334,6 29,4 6,6 27,5 50,2 4,4 1.452,6
ALLEMAGNE 5.535,7 771,1 0,3 35,8 960,0 212,0 7.514,9
GRÈCE 2.657,6 352,8 0,7 21,4 283,4 244,9 386,1 3.946,8
ESPAGNE 4.332,3 649,7 6,9 176,7 1.310,1 553,8 1.181,5 8.211,1
FINLANDE 354,7 106,1 13,6 52,9 39,8 567,1
FRANCE 8.633,1 498,0 12,0 33,3 656,8 160,8 9.994,0
IRLANDE 1.529,5 198,9 2,8 8,2 313,7 76,0 193,3 2.322,4
ITALIE 3.681,1 381,8 0,5 39,2 400,5 248,3 4.751,4
LUXEMBOURG 15,3 6,7 0,4 4,3 0,6 27,3
PAYS-BAS 1.793,6 24,2 0,1 9,7 175,9 15,2 2.018,7
PORTUGAL 683,3 390,8 3,2 34,4 511,3 285,4 387,0 2.295,4
SUÈDE 347,4 45,0 2,3 22,4 42,1 8,5 467,7
ROYAUME-UNI 3.118,2 106,9 2,3 31,1 822,4 173,9 4.254,8
Assistance technique 1,5 1,5
Paiements directs 110,4 1,4 111,8

2.718,6 288,5 3.007,1
TOTAL 35.637,9 3.626,3 36,3 453,1 5.756,2 2.010,9 2.149,5 2.718,6 288,5 52.677,2
* La ventilation par État membre est impossible

Pour l'Autriche, la Finlande et la Suède, des moyennes biennales ont été utilisées
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Tableau C2
Interventions communautaires par État membre en moyenne annuelle (1996-1998) en millions d'euros

(à prix courants)

FEOGA
Garantie

FEOGA
Orientation

FEOGA
Garantie

Pêche
IFOP

FONDS
SOCIAL

FEDER
FONDS DE
COHÉSION

CE R&TD
Programme-

cadre*

SUBVEN-
TONS

CECA*
TOTAL

AUTRICHE 971,1 111,6 0,0 0,0 104,7 11,3 1.198,6
BELGIQUE 989,7 38,9 0,2 8,5 135,5 34,1 1.206,9
DANEMARK 1.244,4 24,6 4,5 20,2 59,6 4,8 1.358,0
ALLEMAGNE 5.791,9 790,5 0,0 31,8 1.246,6 319,1 8.179,9
GRÈCE 2.701,1 347,3 0,0 29,9 316,4 285,6 482,7 4.162,9
ESPAGNE 4.640,4 802,8 6,2 195,8 1.540,7 509,8 1.477,5 9.173,2
FINLANDE 597,2 110,2 0,0 1,7 91,6 45,4 846,0
FRANCE 9.228,7 586,6 9,1 25,2 746,0 219,2 10.814,8
IRLANDE 1.787,3 216,3 2,0 12,2 433,6 82,5 241,9 2.775,8
ITALIE 4.490,2 587,1 0,0 44,6 964,4 369,2 6.455,5
LUXEMBOURG 19,9 5,9 0,0 0,0 4,6 0,8 31,2
PAYS-BAS 1.554,9 16,4 0,1 6,2 216,8 21,7 1.816,2
PORTUGAL 643,3 377,6 3,4 42,1 770,7 321,4 483,6 2.642,0
SUÈDE 711,6 46,9 1,1 1,7 107,6 36,6 905,5
ROYAUME-UNI 4.059,1 79,0 3,0 34,8 1.107,5 218,4 5.501,8
Assistance technique 1,9 1,9
Paiements 57,0 1,9 1,4 60,3

3.379,5 179,6 3.559,1
TOTAL 39.487,7 4.143,5 29,6 456,0 7.846,0 2.479,9 2.687,7 3.379,5 179,6 60.689,7
* La ventilation par État membre est impossible.


